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CHAPITRE III. DECISIONS JUDICIAIRES

\ i
A.

SECTION 1. DECISIONS DE TRIBUNAUX INTERNATIONAUX

Cour internationale de Justice- ._- .. _-------
1. !J vaffair~, d\l detroit Çl.e Corfou concernait l'explosion:l en 1946.1 de mines auto­
matiques amar~ées dans les eaux territoriales albanaises~ explosion ~li avait
endommagé deux navires britanniques et fait des morts et des blesses parmi leurs
équipages. Le Gouvernement anglais avait saisi la Cour de IVaffaire, déclarant~

entre autres :

"Que le Gouvernement albanais n'avait pas notifie l'existence de ces mines
comme le prescrivait la Convention VIII de La Haye de 1907, conformement aux
principes humanitaires et aux principes du droit international en genéral~ 1/."

2. Par arrêt rendu le 9 avril 1949, la Cour internationale de Justice statuait
entre autres~ ce qui suit

"Les obligations incombant aux autorités albanaises consistaient a faire
connaître:l dans liintérêt de la navigation en Bénéral~ l'existence d 9un champ
de mines dans les eaux territoriales albanaises~ et à avertir les navires de
guerre britanniques:l au moment où ils siapprochaient:l du danger imminent auquel
les exposait ce champ de mines. Ces obligations sont fondées non pas sur la
Convention VIII de La Haye de 1907 2/, qui est applicable en temps de guerre~

mais sur certains principes généraux et bien reconnus tels que des conside­
rations élementaires d'humanité~ plus absolues encore en temps de paix ~u'en

temps de guerre" le principe de la liberté de communication maritime et
l'obligation, pour tout Etat~ de ne pas laisser utiliser son territoire aux
fins d'actes contraires aux droits des autres Etats lI.: i

B. Arbitrage des reclamat:t.,c;.ms relatives à la.. zone espagnoJ_~ du Maroc

3. A propos de IV une des réclamations individuelles (réclawation Rzini~ Beni-Madan),
qui faisait partie des réclamations relatives à la zone- espagnole du lfaroc soumises
à arbitrage (Royaume-Uni contre Espagne), r1. Huber, Rapporteur, a examiné dans son
rapport en date du 23 octobre 1924) l'article 3 de la Convention (IV) de La Haye
de 1907 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre. Le texte de cet
article est le suivant ~

1/ Affaire du détroit de Corfou, Arrêt du 9 avril 1949; Recueil de la C.I.J.,
1949,p. 10.

2/ Voir chapitre premier, ci-dessus.

1/ Affaire du détroit de Corfou, Arrêt du 9 avril 1949; Recueil de la C.I.J.,
1949, p. 22.

/ ...
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"La partie belligérante qui violerait les dispositions desdits règlements
sera tenue ù indemnité~ s'il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes
commis par les person...les faisant partie de sa force armée 4/."

Le texte de la partie du rapport COnCerL.Lant cet article est le suivant

ilLe Rapporteur ne sanrait être d 1 avis que les actes commis par la troupe
ou par des soldats isoles ne puissent en aucun cas engager la responsabilité
internationale de lVEtat. L9 article 3 de la Convention (IV) de La Haye établit
le principe de pareille res:ponsabilité~ précisément pour l'éventualité la plus
importante. Sans doute~ cette convention n'est directement applicable ù
aucune des situations dont le rapport doit s'occuper, mais le principe qu'elle
etablit mérite d'être retenu également en ce qui concerne IVeventualité d'une
action militaire en dehors de la guerre proprement dite. Cela admis) il faut
se souvenir~ d'autre part~ que le règlement auquel la clause susmentionnée
se rattache fait une place très grande aux nécessités militaires. L'appré­
ciation de ces nécessités doit être laissee dans une large mesure aux personnes
mêmes qui sont appelées à agir dans des situations difficiles~ ainsi qu'à
leurs chefs militaires. Une Juridiction non militaire:! et surtout une
juridiction internationale~ ne saurait intervenir dans ce domaine qu'en cas
d'abus manifeste de cette liberté dVappreciation. Cela dit? il faut également
reconnaître que l'Etat doit être considéré co~~e tenu a exercer une vigilance
d'un ordre superieur en vue de prevenir les délits commis~ en violation de
la discipline et de la loi militaires, par des personnes appartenant à
l'armée. LVexigence de cette vigilance qualifiée n'est que le complement des
pouvoirs du comma:üdement et de la discipline de la hiérarchie militaire 51."- -

C. Tribunal arbitral mix~p-r~co-allemand

4. Dans l'affaire Coenco frères c. Etat allemand:! le tribunal arbitral mixte
greco-allemand, dans-S-a-àecision du 1er dêcembr~1927? a examine si le bombardement
aérien de la ville grecque de Salonique par les forces allemandes, en 1916~ était
un acte contraire au droit international. A l'époque, les troupes françaises
occupaient la ville, bien que la Grèce fût officiellement neutre. Le tribunal a
déclare

"Le Tribunal ... doit examiner si le bombardement de Salonique fut un acte
contraire au droit international;

.•. IVoccupation de Salonique par les forces armées de l'Entente en
automne 1915) donc à un moment où la Grèce ne participait pas encore ù la
guerre~ constitue une violation de la neutralité de ce pays:

~I Voir ci-dessus appendice au chapitre premier, première partie.

2/ L. C. Greel,L? Inte~na_tiona+..].Jaw jihrou{th-.Jïhe.....9as es ~ première ~dition? (Lendres ~
Stevens:, 1951), p. 663-664. Texte français off'iciel : Recueil des décisions des
tribunaux arbitraux ~ixtes? vol. II (publicativ des Nations Unies~ numéro de
vente ~ 1949.V.l), p. 645.

/ • iii •
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... il est inutile d'examiner si le Gouvernement hellénique a protesté
contre ladite occupation ou bien si ledit gouvernement y a soit expressément~

soit tacitement consenti)

... en effet, dans l'un et l'autre de ces deux cas~ l'occupation de
Salonique fut, à l'égard de l'Allemagne, un acte illicite, qui l'autorisait à
faire, nlême sur le territoire grec~ toutes opérations de guerre nécessitées
par sa défense;

... le droit de l'Allemagne de se défendre contre l'occupation du
territoire grec par les forces de l'Entente ne la dispensait pas d'observer
les règles établies par le droit international;

•

,
, 1

1,
\

!

... il appert des documents verses au procès

1) Que le bombardement de Salonique en janvier 1916 a eu lieu sans avis
prealable de la part des autorites allemandes:

2) Que l'attaque a eu lieu la nuit;

3) Qae le ballon dirigeable a lance les bombes d'une altitude d'environ
3 000 mètres:

... il est un des principes généralement reconnus par le droit des gens
que les belligérants doivent respecter~ pour autant que possible~ la population
civile ainsi Q1'2 les biens appartenant aux civils;

. .. la Co:"vention de La :aaye de 1907::; en s'inspirant de ce principe:) a:l
dans l'article 26 du règlement concernant les lois et coutumes de la guerre
sur terre, ordonné au cOmnlandant des troupes assaillantes avant d'entreprendre
le bombardement, et sauf le cas d'attaque de vive force, de faire tout ce qui
dépend de lui pour en avertir les arrGorités;

... évidemment les auteurs de ladite convention ont~ ·en exigeant un tel
aVlS préalable~ voulu accorder aux autorités de la ville menacée la possibi­
lité soit d'éviter le bombardement en offrant la capitulation de la ville~

soit de faire évacuer cette vi~le par la population civile;

... il est vrai que la disposition de l'article 26 susvisee ne vise que la
guerre sur terre;

... cependant ... cette disposition doit être considéree comme exprimant
la communis oplnlO sur la presente matière, et ... il n'y a aucune raison pour
laquelle les règles adoptees pour le bombardement dans la guerre sur terre ne
seraient pas également appliquées aux attaques aeriennes;

le défendeur a fait valoir que les bombardements aeriens doivent se
faile par surprise et ne sauraient être annonces d'avance;

/ ...
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e •• si cette allégation du défendeur /était/ exacte au point de vue
militaire, il n'en résulterait pas que les bombardements aériens sans
8Nertissement soient permis, mais ••• au contraire il faudrait en conclure que
ces bombardements sont généralement inadmissibles;

••• le défendeur a encore allégué que l'équipage du zeppelin qui a été
employé à l'attaque de Salonique connaissait l'emplacement des fortifications,
des dépôts de munitions et du matériel de euerre;

Attendu que l'obscurité de la nuit, l'altitude de 3 000 mètres et le fait
que pendant l'occupation Salonique n'allumait pas ses lumières ont dû empêcher
de diriger les bombes avec la précision nécessaire pour épargner les habitations
de la population civile et les dépôts de marchandises;

••• il résulte de tout ce qui précède que le bombardement litigieux doit
être considéré comme étant contraire au droit international §./."

5. L'affaire ~iriadolou c. Allemagne, tranchée par le Tribunal, le la mai 1930,
concernait entre autres l'attaque~ en 1916; par des avions allemands 7 de la ville
roumaine de Bucarest~ ville ennemie fortifiée. Le tribunal s'est demandé si
l'article 26 du règlement relatif aux lois et coutumes de la guerre sur terre annexé
à la Convention (IV) de La Haye de 1907 7/ et l'article 6 de la Convention (IX) de
La Haye de 1907 concernant le bombardement par des forces navales en temps de guerre
étaient applicables 8/. On relève dans les parties pertinentes de cette décision le
passage suivant :

" ... d'après la doctrine généralement admise~ la vie et les biens des non­
combattants doivent 9 autant que possible,être respectés. Les dispositions des
articles 26 et 6 des règlements de La Haye ... ~ loin d'être des règles
exceptionnelles~ doivent être considérées comme l'application de ladite
doctrine ... il est vrai que lesdits articles ne mentionnent que les
bombardements terrestres et les bombardements maritimes, mais les délibérations
de la deuxième Conférence de La Haye ne défendent pas d'étendre les dispositions
desdits articles à la navigation aérienne. En 1907~ éEoRue de ladite conférence,
la navigation aérienne était encore dans ses débuts) /et/ personne ne pouvait
alors prévoir l'usage que, dans une guerre future 9 le; belligérants feraient des
dirigeables et des avions. La distinction faite entre les bombardements
d'occupation et de destruction n'a pas de base juridique et ne saurait dispenser
les forces aériennes d'un avertissement préalable~ d'autant moins que les avions
qui~ très souvent, survolent la ville menacée la nuit, à une altitude de quelques
millions de mètres, sont dans l'impossibilité de préciser la chute des bombes,
à tel point que celles-ci n'atteignent que les fortifications et les munitions
de 8uerre) tout en évitant les personnes et les biens des non-combattants. La

6/ L. C. Green, op. cit. 9 p. 668-669~ texte français authentique: Recueil des
décisions des tribunaux arbitraux mixtes, vol. 7) p. 683.

1/ Voir chapitre premier ci-dessus.

8/ Voir chapitre premier ci-dessus.

/ ...
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décision demandée au tribunal est aVune importance capitale par rapport à la
guerre dite 'chimique 7 • La dispense d'un préavis prealable permettrait aux
avions et aux dirigeables d'empoisonner la population non combattante d'une
ville ennemie en y laissant tomber? la nuit et sans avertissement? des bombes
remplies de gaz asphyxiants) donnant la mort ou des maladies incurables 2/. 1

;

2/ Annual Digest of Pu'p";Li.2... In~~rnational l aw Cases'l 12.23-1930 (H. Lauterpacht ~

ed.), p. 516 et 517. Texte français authentique ~ Recueil des décisions des
tribu~aux arbitraux m~~~es, vol. 10~ p. 100.
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SECTION 2. DECISIONS DE TRIBUNAUX IfATIONAUX

A. France

a) Cour de cassation (chambre criminelle)

6. Dans l'affaire "In re Gross-Brauckmann H se posait notamment la question de
savoir si la Convention de La Haye (IX) de 1907 concernant le bombardement par
les forces navales en temps de guerre 10/ avait été enfreinte lorsqu'un navire de
e:uerre alle:rriand avait dctruit, en 1945, un phare français. La Cour de cassation
(chambre crÎlllinelle) a déclaré entre autres ~ dans l'arrêt qu'elle a rendu le
29 décembre 1948 :

"D'après les articles 1 et 2 de la Convention de La Haye du
18 octobre 1907~ il est interdit de bombarder~ par des forces navales~

des ports, villes'J villages , habitations ou bâtiment s qui ne sont pas
défendus; toutefois, ne sont pas compris dans cette interdiction les
ouvrages militaires, établissements militaires ou navals~ dépôts d'arnles
ou de matériel de guerre:l ateliers et installations propres à être
utilisees pour les besoins de la flotte ou de l'armée ennemie. Les
conventions internationales sont des actes de haute administration qui
ne peuvent être interprétées que par les Etats contractants. Les tribunaux
doivent toutefois les appliquer lorsque leur signification ne présente
aucune ambiguitê. Dans le cas présent, le bâtiment détruit par l'appelant
était une 'installation propre ~ être utilisée pour les besoins de la
flotte ou de l'armée ennemie i

• Sa destruction n'était donc pas interdite
par l'article premier de la Convention de La Haye 11/. 11

b) Cour de cassation (chambre civile)

7. Dans l'arrêt qu'elle a rendu le 15 février 1951 au sujet de l'affaire
Anciens établissements Graf frères c. Société La Hure, la Cour de cassation
(chambre civile) a déclaré ce qui suit au sujet de la ilClause de particj~ation

t;ênerale H (art. 2) de la Convention (IV) cle La Haye de 1907 12/ :

IIL'article 2 de la Convention de La Haye stipule que les dispo­
sitions qU'elle contient ne sont applicables que si les belliGérants
sont tous ~arties d la Convention. L'entrêe en guerre le 10 juin 1940
de l'Italie:l Etat qui n'a pas ratifié la Convention de 1907, a rendu
celle-ci inapplicable même entre la France et l'Allemagne 13/. li

10/ Voir chap. premier, pupra.

11/ Annual Digest and Reports of Public Int~rnatio~al Law Cases~ 1948,
(H. Lauterpacht~ ed.), p. 688.

12/ Voir ci-dessus ap~endice au chapitre premier
J
~remière partie.

13/ International Law RC;îorts ~ 1951 (IL Lauterpacht ~ ed.), p. 678.

/ ...
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B. Allemagn~

Cour suprême (zone britannique)

8. Dans l'arrêt ::lu 13 octobre 1949 relatif à "l'affaire des machines
néerlandaises", la Cour suprême d'Allemagne (zone britannique) a déclaré ce Qui
suit au sujet de la "Clause de participation générale" de 10. Convention (IV) de
La Haye de 1907 :

"L'article 2 de cette convention cont.ient la clause dite de participation
générale; autrement dit, les dispositions de ladite convention ne sont
applicables que si toutes les puissances bellir,erantes l'ont ratifiée, ce
qui n'était pas If" cas de toutes les puissances qui ont participé à la
dernière guerre mondiale. Par ailleurs, on admet en général que les
dispositions de la Convention de La Haye ne font que reprendre ce qui
de toute manière est généralement reconnu en droit international. Elles
ne créent pas un droit international nouveau. Elles ne font que codifier
le droit international existant. Elles sont donc également applicables
quand les conditions énoncées dans la clause de participation générale
ne sont pas remplies ... 14/."

C. Japon

Tribunal de district de Tokyo

9. On trouvera ci-dessous une étude, "sous l'angle du droit international",
des bombardements d'Hiroshima et de Nagasaki au moyen d'armes atomiques, étude
extraite de la 1ecision du Tribunal de district de Tokyo du 7 décembre 1963,
affaire No 2", 914 de 1955 et affaire No 4'1 177 de 1957 ("affaire Shimoda")

i11) Sans aucun doute, déterminer si une bombe atomique ayant un
tel caractère et un tel effet est autorisée, en droit international, en
tant qu"arme nucléaire' est une question de droit international importante
et très complexe. Il s'agit cependant, en l'espèce, de décider si les
bombardements atomiques effectués sur Hiroshima et Nagasaki sont illégaux
au regard du droit international positif de l'époque. Il suffit donc
de s'en tenir à l'examen de cette seule question.

2) Avant de porter un jugement sur la façon dont le droit inter­
national positif envisage lesdits faits de bombardement atomique, nous
commencerons par examiner l'état du droit internatiouul en vigueur
entre les pays ~odernes depuis la deuxième ~oitié du XIXe siècle en
matière de guerre et, particulièrement, d'actes d'hostilité.

14/ Annual Digest and Reports of Public International Law Cases, 1949,
(H. Lauterpacht, ed.), p. 390 et 391.

/ ...
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Les instruments internationaux ayant un rapport avec la presente
affaire sont énumérés ci-dessous, dans l'ordre chronologique

1868. DGclaration de St-pétersbourg relative à l'interdiction des
explosifs et objets incendiaires de moins de 400 ~rammes.

1899. Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur
terre, conclue à la première Conférence de la paix de La Haye; et son
annexe, le Règlement concernant les lois et coutumes de le guerre sur
terre (couramment appelé Règlement concernant la guerre sur terre).

1899. Déclaration relative aux balles qui s'épanouissent (couramment
appelée Declaration relative à l'interdiction des balles dum-dum).

1899. Déclaration relative à l'interdiction de lancer des projectiles
et des explosifs du haut de ballons (couramment appelée Declaration inter­
disant le bombardement aérien).

1899. Declaration relative ,à l'interdiction de l'emploi de pro,jectiles
répandant des c;az a.sphyxiants ou délétères (couramment appelée Déclara.tion
sur l'interdiction des gaz délétères).

1907. Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur
terre, conclue à la deuxième Conference de la paix de La Haye (révision
de la Convention du même nom conclue à la première Conference de la paix
de La Haye).

1907. Declaration irrterdisant le bombardement aérien.

1922. Traité entre cinq pays concernant les sous-marins et les gaz
délétères.

1923. Projet de règles relatives à la guerre aérienne (projet de
règles Gur la guerre aéri.enne).

1925. Protocole concernant la prohibition d'emploi à la Guerre de
gaz asphyxiants~ toxiques ou similaires, et de moyens bactériologiques
(Protocole relatif ù la prohibition des gaz délétères, etc.).

3) Les instruments susmentionnes ne contiennent aucune disposition
ayant directement trait à la bombe atomique, arme nouvelle apparue au
cours de la deuxième guerre mondiale.

Se fondant sur ce fait~ l'Etat défendeur prétend Que la question de
la violation du droit international positif ne se pose pas puisqu'il
n'existait à l'époque ni droit jnternational coutumier ni droit
conventionnel interdisant l'utilisation de bombes atomiques et que le
droit international positif n'en interdit pas clairement l'usage.

/ ...
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Il est certes exact que l'utilisation d'une arme nouvelle est légale
tant que le droit international ne l'interdit pas. Il est toutefois entendu
en la matière qu'il y a interdiction non seulement lorsqu'il existe une
disnosition expresse prévoyant directement la prohibition mais également
lorsq1j.' il apparaît nécessairement que l'utilisation d'une arme nouvelle
est interà.ite en raison de l' interprération et de l'application par analor-ie
d'instruments et de règles internationales en vi~ueur (règles coutumières .
et traités internationaux). Il faut en outre comprendre que l'interdiction
joue également dans le cas où~ selon les principes du droit international
qui sont à la base des regles internationales T)ositives mentionnées
ci-dessus) on admet que l'utilisation d'une arme nouvelle est contraire aux
principes. En effet~ en droit international tout comme en droit interne,
rien ne .iustifie que l'on limite .1' interprétation à une interprétation
grammaticale.

...
4) On prétend également qu'une arme nouvelle échappe totalement à

l'application du droit international, mais comme on l'a exposé plus haut,
cet argument n'est pas suffisamment fondé. Il est parfaitement juste que
toute arme contraire à l a coutume des pays civilises et aux principes du
droit international soit interdite même s'il n'existe pas de dispositions
de droit expresses. Une arme nouvelle ne peut être utilisee corr~e un
instrument de guerre légal que lors~u'elle ne tombe sous le coup d'aucune
disposition du droit {international/ en vigueur et qu'elle n'est pas
contraire aux principes du droit international.

On oppose parfois à cet argument le raisonnement suivant : bien que
l'invention et l'utilisation d'armes nouvelles suscitent toujours de
nonfureuses objections de tous ordres, ces armes sont considérées bientôt
comme des armes perfectionnees et l'interdiction de les utiliser perd
toute raison d'être. Compte tenu du progrès de la civilisation, une
arme nouvelle est plutôt, finalement, un moyen efficace d'atteindre
l'ennemi. C'est ce qu'enseigne l'histoire, et la bombe atomique ne fait
pas exception.

On ne peut nier que dans le passe, en dépit de protestations d'origine
diverse contre l'apparition d'une arme nouvelle, les innovations dans ce
domaine ont néanmoins été peu à peu considérées comme légales au ftlr et
~ mesure du progrès de la civilisation et du développement des techniques
scientifiques. On peut d'ailleurs donner diverses explications à ce
processus: le moindre développement du droit international à l'époque
considéree, l'existence d'un vif sentiment d'hostilité contre la population
ennemie ou le caractère progressif de l'évolution générale dans le domaine
des armements. Ceci n'est cependant pas toujours vrai et l'on en veut
pour preuve l'existence des traites cités plus haut interdisant l'utilisation
des balles dum-dum et des gaz délétères. En consequence, il ne suffit n~s

gu'une arme soit nouvelle pour qu'elle puisse être considerée comme légale

/ ...
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et il reste vrai au'une arme nouvelle doit réuondre aux critères du droit
1

positif international.

5) Examinons maintenant les dispositions du droit international de
l'époque applicables au bombardement atomique.

""4 . lA. ..

CI

..

On doit avant tout se demander si le bombardement atomique est admis
par le droit rele.tif aux atta.ques aériennes puisque l'on se trouve en
présence d'un acte d vhOfJtilité résultant de l'intervention d'un avion
militaire et qu'il siagit donc d'un bombardement aérien.

Il n'existe pas de traité g6n~;ral relatif aux attaques aériennes.
Cependant, selon le droit coutumiér p'énc;ralp.Y!lent admis eil droit inter­
national ën matière d'actes d'hostilité, on opère une distinction entre
une ville défendue et une ville non défendue q dans le cas d 1 un bombardement
~ar des forces terrestres~ ou entre un site défendu et un site non défendu~

dans le cas d'un bombardement nar des forces navales. Le bombardement
sans discrimination est autorisé contre l!'l. ville ou le site defend.u:l
alors gue s 9 il s'ar;it d'une ville ou d'un site non défendu .. seul est permis
le bombardement d'installations militaires et d'établissements servant à
l'armée ennemie (objectifs militaires) tandis que le bombardement d'instal­
lations non militaires et d vétablissements ne servant pas ~: l' armee ennemie
(objectifs non militaires) niest nas autorise. Tout bombardement qui ne
respecte pas ces limitations est nGcessairell1ent cons idéré comme un acte
d'hostilité illérr,al .•. Ce princine ressort clairement des dispositions
suivantes : l Varticle 25 du R~r.ùement de La Haye concernant les lois et
coutumes de la n:uerrc sur terre urévoit qU' Vil est inter'dit d' Qttaguer
ou de bombarder par quelque moyen que ce soit" des villes "1 villa.",:es ~

habitations ou b~timellt3 oui ne sont nas d6fendus'. La Converrtion
,.Çoncernant le pombardel:lent -0ar les forces navales en temps de ~uerre:l

ad01îtee ?1. la Çonference cIe la p::d.x de La Haye de 1907.. dispose " dans son
article n:rer.iier., c~u 1 'il est interdit de bmnbarder'l par des forces navales,
des ports 1 villes l villar:es ,) habitations ou bâtiments oui ne SO'1t pas
~=--l:.:.:=_='..!.-"':"=:'=:::'=':::....!-~==:':';:':::~_ '

défendus' et dans son article 2 <lue 'ne sont pas compris dans cette inter-
diction les ouvrars.:eB militaires '\ établissements militaires ou nQ.val.;~~

dèpôts d'armes ou de matériel (lp r-:'J.erre, ateliers et instal1.ations propres
à être utilisés "Dour If~s besoins d'3 la flotte ou de l'armée ennemies
_et les navires de !!uerre se trouvant dans le port ... 1 •

6) l~n ce qui concerne la guerre aérienne!l il existe un 'pro~iet de
rèrlcment rclQtif ~ la Œuerre aérienne'. L'article 24 de ce projet ~révoit

que ~ '1) Le bombardement aérien n'est légitime que s'il est dirigé contre
un objectif militaire, c'est-à-dire un objectif dont la destruction ou
l'endommagement peut constituer un avantage milita.ire précis '[lour le
belli~érant qui le cause. 2) Le boubarclement n'est légitime Clue s vil est
dirigé exclusivement contre les objectifs suivants : forces armées; ouvrages
militaires ') locaux ou dépôts militaires j usines constituant. des centres
importants et bien connus consacrés à la fabrication dtarm~s~ de munitions

/ ...
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ou de fournitures de caractère incontestabler:lent ~':ilitaire; lignes de
coununications ou de transports utilisees à des fins rlilitaires. 3) Le
bœ:lbardenent de villes, villaGes, habi.+.ationr:: ou bâti::ents qui ne sont pas
situés au voisinage innediat du théâtre d'opérations des forces terrestres
est interdit. Lorsque les objectifs ''lentionnés au paragraphe 2) sont situes
de telle r:anière qu'ils ne peuvent être boribardes sans que la population
civile soit touchée, les forces aériennes doivent s'abstenir de les bonbarder.
4) Au voisinage i1.lr.lediat du théâtre d'opérations des forces terrestres,
le bonbarde~"ent de villes, villages, habitations ou bâtinents est legitine
si l'on peut raisonnable.lent presuner que l'intérêt ni1itaire de l'objectif
en cause est suffisar.;nent i!.1portant pour en jus tifier le bonbarder'lent nalgré
le danger ainsi cause a la population civile ••• ". En outre, l'article 22
prêvoit que 'le bŒ-:barde!;lent aérien destiné 2i. terroriser la population
civile, à détruire ou endOI:l~.-:ager des biens prives n'ayant pas d:a caractère
nilitaire ou il atteindre des non-conbattants est interdit'. Autrenent dit,
ce proj et de règler:.ent relatif Li la Guerre aérienne interdit les b011bardeJ'ents
aériens superflus et prévoit le principe de la priorité à donner aux
objectifs ~ilitaires. D'autre part, il fait une distinction entre les lieux
situés au voisinage innediat du théâtre d'opérations des forces terrestres
et les autres lieux et prévoit que le bonbardenent aérien est autorise sans
discriniIl,~tion pour les pre!liers alors que pour les derniers, seul le
bonbardenent aérien d' obj ectifs nilitaires est perrv:is. Le libellé de ces
dispositions est plus strict que dans le cas des bombarde~ent8 par des forces
terrestres et navales, nais il y a lieu de considerer que la distinction qui
y est faite est la rê~e qu'entre une ville (un site) dêfendu(e) et une ville
(un site) non cléfendu(e). On ne peut pas vrai:'lent dire que le projet de
rèslerlent relève du droit positif puisqu'il n'est pas encore entre en
vigueur en tant que traité. Cependant, les spécialistes du droit international
estinent qu'il fait autorité en ce qui concerne la guerre aérienne. Certains
pays voient dans les règles du projet des norl 'es de conduite pour les forces
arnées, et les dispositions fondanenta1es dudit projet sont toujours conforr1es
aux lois et rè~lenents internationaux ainsi qu'au. coutunes internationales
de l'époque. On peut donc dire avec certitude que l'interdiction du
bOl:lbardenent aérien sur zone d'une ville non dGrendue et le :9rincipe de
l' obj ectif nilitaire, tous deux prevus dans le proj et de règleJ1ent, font partie
du droit international coutilllier et qu'ils correspondent aux principes retenus
dans le cadre de la Guerre terrestre et navale. En outre, étant donne que
la distinction entre la euerre terrestre, navale et aérienne est faite
suivant le lieu et le but du conflit, nous pensons qu'il y a des raisons
~~_s-J!2E-112ut..~Ejl',.SL1.!~,_ s~EJ.§13~jï_l.~}2~E]îêri.èny-a}1'j.~cliün~=~Tj_ll~,
~.!=_s_loi s _et... r81L~~..E~...s_.E~.n..a_nY.-l~j"RE.Lr..!_e_ ..~te.!.!~_sJl'_~s-'_aJ?Pl-i ~.."LP_aI_
§-E_a12l2:e .P-~..f3_SL~-1.E-.È..9.TIPa.}"cl.e.lLe.P.1._aél'j._e_tL"yi s!=_.E-l_ol'~__~-2.Èj~..s:tj..!__t_el'~g3_t~_~_.

7) Quelle distinction y a-t-il donc lieu de faire entre une ville
dGfenùu8 ct une ville non c1uf'ondue? D'une' '~),nière rrénêrale, une ville
J.Gfendue est une ville offrant une résistance ù toute tentative d'occupation
par des forces terrestres. Une ville éloignée du charlp de bata.ille et non
nenacee directenent d' occu}?ation par les forces enne:~lies ne peut pas être
considéree CO!.lne une ville défendue, nêne s'il s'y trouve des installations
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Il est naturellerîent il prévoir que le bonbardeY.1ent aérien d'un objectif
l.1ilitaire entraîne la destruction d'objectifs non nilitaires ou des pertes
dans la population civile; cela n'est pas illicite s'il s'agit d'une
conséquence inévitable du bonbarderlent aérien d'un obj ectif Dilitaire. Il
s'ensuit necessairellent, cependant, que dans le cas d'une ville non défendue,
le bO!lbardenent aérien dirige contre des objectifs non nilitaires, ainsi
que le bonbarde:'lent aérien ne faisant pas de distinction entre objectifs
uilitaires et objectifs non Dilitaires (borlbardenent 'aveugle') ne sont
pas autorisés cOl~te tenu du ~rincipe precité •••
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défensives ou des forces arnées, étant donné qu'il n'y a Das de nécessité
r:lilitaire justifiant un bO!lbardenent sur zone; dans ce cas, seul un b01;lbar­
del.lent o.êrien contre des obj ectifs 1.1ilitaires est adr.1is. En revanche, un
bor~bardenent sur zone est autorise, du fait nêr:le des nêcessités nilitaires,
contre une ville qui résiste à une tentative d'occupation par l'enneni,
étant donné qu'une attaque fondée sur la distinction entre objectifs ~ilitaires

et objectifs non nilitaires a peu d'effets du point de vue nilitaire et
ne peut atteindre les buts esconptés. On_ l!_eyt.:t_ do.n_c_j.j.l'~..9..u' ~.n__ce. .s.Qi.
~=.rne_}~~_t.a..9..Qe13 __a~l:ie.p.pe.s,. J}__exisye ep.__dJ'_0j.~_.in:~1:~.?-JJ2.E...a...L~
principe reconnu de longue date, à savoir que le :"c:mts.rdE:rr.ent aérien sur
~~~e~!~_e~(ia-s~iei..E_is~·22È·tr~e--v~})~. non .d.-éJ,e~d...~~e~ -cùiè-~~~~~st=~a~t;r}J3~..
le bo::-~~bardel.lent aérien d'ob.iectifs nilitaires •••_-..--_......-----.--- .- .- ......._--_ ... - ..... - -- -

8) Hiroshil.la et Nagasaki, on le sait, n'étaient pas des villes offrant
une résistance à une tentative d'occupation par des forces terrestres. En
outre, il est évident, corune il a été précisé ci-dessus, ~ue ces deux villes
ne relevaient pas de la catégorie des villes défendues, puisqu'elles n'étaient
pas sous la menace directe d'une occupation par l' enneIlli, r.lêne si elles
disposaient d'armes antiaériennes et d'installations militaires. On sait
égaler'lent ~ue si les deux villes conptaient des 'objectifs nilitaires'
(forces arnees, installations nilitaires et usines de rlunitions) ,
330 000 civils en:viron n'en résidaient pas rloins à Hiroshil.1a et 270 000 à
Nagasaki. ~j.ns.i.,. c,Ol:rr~er.un. ?_oqpardenen;,t, a,e]'ien at.o}1i9..u~. about~t .. en r,?iso,n,
§.,~ s.on é1"!orq,e_ "poq,voJr de_ de_st,r,ucti.on, au mêq..e..ré_su.l,ta.t SLth' ul1 b.o..r"!par.~ene~t.

~e.rieJl_. ~a.xeugl.e.' 2, nêne_ s_'jJ p,e., vise. .9,ue_ des .o'pje.ctifs. l'1il.i.t_~ir!=.s, JI, ~v a.lie,.R
,.Sie c_q!Lsi.slêrer_ 9."4e_J_e_s_.b.91'1b~r_d.eJlen_t..:.s, atol1Î9..tlEtS_ d_'.Hi}'oshina e:t rdJ=. Naga_s_aki..
.2.n.:t__é,tJ~ ste_sr a.,.ctes_,illicit_e_s cl; , host.i.lJ.té., ]uisgu'JI. _s_t_af5i_~p~i.t. de boqb.a.rdeJlent.s.
aériens sur zone de villes non défendues.- . -.. '"" --,. - - _.. _.... - ..

Le pouvoir destructif de la bom.be atonique est énorr.le, ainsi CJ.u' il a
déj il été dit, et nême des bonbes atoniques de pui ssance lÎ111itée comme celles
qui ont été lâchées sur Hiroshima et Nagasaki ont une force explosive
équivalant à 20 000 tonnes de TNT. L'explosion d'une bODbe aussi destructrice
aboutit il un résultat analogue à l' aneantisser:1ent d'une ville Moyenne, sans
cQ!';lpter qu'elle frappe indistinctenent les objectifs militaires et les
objectifs non nilitaires. Le bonbardenent atonique d'une ville non défendue
.d9it~ clopc, ~tre c.ons,i.d.êre _coj,~.lb.a,r.denenF=~ri·en. '.ave:ugl.e~·; c' .e-s}.~-·à,-di.re,
,~S)lll'1er.}1p_.ac~.e hO,stJ}.e contr_aire_ w~1.!. droi:t .i.nt.er:~ation_~,..l-9,ont_e!'1J2.orai.n.•

..
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9) Al' encontre de cette conclusion, on a fait valoir tIue la detlXiène
guerre nondiale était une '6uerre totale' et qu'il était difficile de
distinguer entre conbattants (.~t non cOl".lbattants ainsi qu'entre objectifs
!~~ilitaires et non !::ilitaires, le principe de l'objectif nilitaire n'y ayant

/t~ ~ . t t~pas e e necessalreuel1 respec e.

La notion d'objectif nilitaire est énoncée de différentes façons dans les
traités susT.lentionnes, l'1ais son contenu n'est pas toujours le !lê!:le et il chance
avec le tenps. Il est difficile de nier qu'on en étend la portée dans le
cas de la guerre totale. Cependant, vu les raisons eXDosées ci-dessus, on
ne saurait dire que la distinction entre objectif ~lilitaire et objectif
non rdlitaire ait disparu. Des écoles, des êBlises, des t~'wles~ des lieux
consacrés, des hôpitaux et des naisons particulières ne peuvent être consi­
dGres COl:1ne des obj ectifs nilitaires, pour totale que soit une suerre. Si la
notion de Buerre totale siBnifie que Goute la population d'un belligérant
est plus ou noins conbattante et que toute sa :production est diriGée contre
l 'enne~]i, la necessité s' inpose alors de détruire toute sa 'population E";t tous
ses biens; et la distinction entre objectif nilitaire et objectif non [ilitaire
perd tout sens. Cependant, la défense récente dE:: la notion de e;uerre toto.le
vise à souligner que l'issue d'une guerre ne dépend pas seulenent des forces
aruêes et des arr.les et que d'autres facteurs ~ principaler:ent d' ordre t~ConŒtique

(sources d'énere;ie, natières prenières!) capacité industrielle, produits
alinentaires, cor.1l:1erce, etc.) ou d'ordre hUL'ain (lJopulation, !'1uin-d' oeuvre,
etc.) influent considerableDent sur les :':'lêthodes et le potentiel de guerre.
La notion de guerre totale n'est pas défendue dans un sens aussi vague, et
il n':>' a pas d'exermle d'une situation pareille. On ne saurait donc
pretendre que la di;tinction entre ob.iectif r'lilitaIrë' et ob.ie-ëtii non ··.·ilitaire
~}~_.clisJ?~r:q"eriFa~sond~}i notiop--d"è~p:..~rré=jLo.:.t~0..'-. - -~_._- - -------.- .-~

10) Pendant la deuxiène c:uerre nondiale!) toute une zone où des objectifs
nilitaires se trouvaient concentrés a été une fois la cible de bŒ~bardenents

aériens car il était inpossible de définir un objectif I:1ilitaire particulier
et de l'attaquer alors que les usines de YlUnitions et les installations
nilitaires étaient groupées sur des espaces :relativenent restreints et CJue
les installations de défense contre les attaques aériennes étaient très
fortes et solides. Certains considèrent que ces bO!.lbardenents aeriens étaient
légiti~es. Ils les qualifient de bombardements d'une zone d'objectifs, et
l'on ne saurait nier qu'il existe des r:lOtifs pour les considerer CO:ll"lG
léBit ~.nes, quand bien uêl.le ils dépassent les lir.lites du principe de l' obj ectif
l.lilitaire, puisque la proportion des obj ectifs non l:~ilitaires détruits es t
relativenent faible par rapport i), l' itlportance cles intérêts et des nGces sités
l:lilitaires. l-~ût_ef.ois,_ l_e::.J2!_~p.cipé .iEJ_di_~lJ-i:e d;u. bonb~..ste.r~p.t. a6:r:.ie'p. d,t}m.~~

~.?~e d ',ob.ie;.ctifê J1_e..~_aur~it s' aj2'DJiguey.. a~l:x~.yj..l}..es § 'J!j.l'.9_sJ1J.l:la__et_.~
.F.ap:!3-saki car .i.J.. est r.l;~nites_t_e. Ç],ue ce.s._deux.vJJJes_l'Le_Jl2_'!lvai~llt. ê.:t.l'e, con_si.,­
deréès COrll:le des lieux où de tels ob.i ectifs nilitaires étaient· concentrés.l , .. "t. !'l' • .... ,. ..........". __• ..-.....- ...... ""'--- - •• ~_. ... _. ~...

Il) En outre, l'utilisation de la boube atonique contre les villes
d'Hiroshina et de Nagasaki est considerée cor1.'I!.e contraire au principe du
droit international selon lequel il est interdit de causer des douuages à

/ ...
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l'ennel'li en eLI,loyant des noyen~l qui provoqur'.mt rleo snuffrr.J..nceL, inutiles en
tcnr)8 de !:uerre OIÀ, des r:oyeus inhu~'lains (voir l'opinion d'un expert,
;~. ShiGejiro l.2abata).

Il va sans dire qu'on ne sauro.it T)rêten(lre, Q. ce suj et, qu' on peut
étalJ1ir une analo[rie facile et clire que la bo: :.be ato;~iQ.ue est nécessaire .ent.
in"terdite puisqu.' elle prGsente des caractéri stiQ.ues différente;.; des ar:-'1es
antérieures, en ce qui concerne 10 car~~ctère inhui"ain de ses effets. En
L.:ff<...t~ le droit international de la guerre:: ne s' inopire pas seule:"ent de

, 't ' '} f d ' b· 1'>'t" d lsentl' .ents h ....lI~an~ aJ.res; J.. sc on. e aussJ. J.en sur cs neceSOl es e 0..

Guerre et 1 ~ efficacit6 des actions ::ilitaires (lue sur des senti' :ents hur.:f.l,­
nitaires et i:~plique un juste éQ.uilibre entre ces deux facteurs. A. cet 6c;ard,
la doctrine cite, con:'1e exel:~ple, la disposition de la Declaration de
Saint-P6tersbourG de 1868 interdisant l'erwloi de projectiles d'un poi~s

inférieur il 400 r:ral.lnes, qui seraient ou explosibles ou charc;és de y:at,ières
fulninantes ou inflar.J!.~ables, et elle donne l'explication suivante : ces
projectiles sont si petits Qu'ils ne peuvent tuer ou blesser qu'un seul
officier ou solda~. Or une balle ordinaire suffit pour obtenir ce résultat,
et il est inutile d'utiliser des arnes inhul'.1aines qui ne sont pas plus
profitables. Par ailleurs, le droit international n'interdit pas l'utilisation
d'une arne, si gre,vcs que puissent i3tre ses consGquences sur le plan hUr1a;.n,
lorsque cette arne est d'une [';rande efficacité ui1itaire"

A cet éGard, il s'agit de savoir si l'utilisation de la bonbe atoni0ue
entre dans le cadre de l t el.:.rloi 'du poison ou des arnes et'J.poisonnées' ,
qui est interdit par l'article 23 a) du Règlenent de La Haye concernant la
guerre sur terre, et si cette utilisation tonbe sous le coup de toutes les
dispositions de la Déclaration de 1899 concernant l'interdiction de l'eM~loi

de projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz as~)hysiants ou
délétères, et üù Protocole de 1925 concernant la prohibition d'enploi à la
guerre des gaz asphyxiants, toxiques ou sitlilaires et de l:loyens bactériolor:iques.
Sur ce point, la doctrine internationale ne fournit pas de théorie bien
établie quant ù la différence entre le poison, les ~az délétères, les
bactéries~ etc., d'une part, et les bormes atoniques, d'autre part. Toutefois,
étant donné qu'il est stipulé dans la Déclaration de Saint-Petersbourr 'que
ce but serait dépassé raI' l' e; mloi d' arnes qui agaraveraient inutiler:ent les
souffrances des hor.lnes nis hors de cotlbat, ou rendraient leur Dort inevitable'
et 'que l'enploi de pareilles arnes serait dès lors contraire aux lois de
l'hut1anité' , et que l'article 23 G) du Règlenent de La Haye concernant la
guerre sur terre interdit 'd' enployer des arnes, des projectiles ou des !'iatières
propres à causer des l'laux superflus' , il ne fait pas de dou.te que, en plus
des poisons, des gaz délétères et des bactéries, le droit international
interdit l' enploi des noy'ens de nuire ù J.' enneni lorsqu t ils provoquent des
dor.u:lages aU noins aussi graves ou plus graves. Le pouvoir de destruction de
la bonbe atOl:lique est enorr:le, T:lais il n' E'Jt pas certain que la bor~l)e atc\~ :ique
ait eu à cette 6poque des effets !'~ilitaires vrainent appropriés, et 'lU' ell(~ ait
éte necessaire. C'est nalheureusenent un fait que la destruction (18S villes
d' Hiroshir.la et de NaŒasaki p:tr la bonbe G,tœ;iqut: a causé la nort de no: brcux
civils et qu' a:)r~s 18 ans, la vie de certains survivants est encore:: Lir~0 en
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danger par les radiations. A cet égard, on peut dire que les souffrances
inf.ligees par la bonbe atonique sont plus r;randes que celles qui résultent de
l'enploi de poisons ou de gaz délétères, et que le fait de lâcher une bOr'be
aussi terrible est contraire au principe fondarlental du droit de la Guerre,
selon lequel il ne faut pas inf'liger de souffrances inutiles 15/."

D. Pays-Bas~

10. Dans l'affEire Fichi~, la Cour pénale speciale des Pays-Bas a déclaré ce
qUl suit, dans son arr~t du 28 JUln 1949, relativenent à la section II (intitulée
"Des hostilités") du Règlenent annexé à la quatriène Convention de La Haye de
1907 16/

"••• l'article 23 g) ne figure pas dans la section III nais dans la section II
du Rèslenent de La Haye. Etant donné les idées dont s'inspire ce règlerlent,
il était évident que les dispositions de la section II restaient applicables
aussi longtenps que continuait la guerre active entre les troupes de
l'envahisseur et celles du pays envahi, cette période prenant fin par une
capitulation ou un aruistice (ces questions sont réglées dans les chapitres IV
et V de cette section). Après la capitulation ou l'arnistice, et tandis
que la guerre peut se ~oursuivre ailleurs, c'est la section III, et non
plus la section II, qui s'applique aux droits et obligations de l'envahisseur,
devenu l'occupant }-.7/."

15/ ~a'parié.s~.. firinu;~)._.o.f_ Internatiop.Al I;~w No 8 (1964), p. 234-242.

~6/ Voir ci-dessus appendice au chapitre premier~ première partie.

l} / ~?'pual. 'DiJ~est .a~q,~éEorts of P_tQ:>~ic .. I!tte:r:riat}~onal 'Lal~ C_as,es, 1J.4Q.
(H. Lauterpacht), p. 489. La Cour spéciale de cassation des Pays-Bas a cassé ce
jugenent de la Cour pénale spéciale et a renvoyé l'affaire pour qu'elle soit jugee
selon d'autres notifs. Ibi~., p. 490.
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SECTION 3. DECISIONS DE TRIBUNAUX MILITAIRES

Il. Par l'Accord de Londres du 8 août 1945, les Gouvernements des Etats-Unis,
de la France, du Royaume-Uni et de l'Union des Republiques socialistes soviétiques
convinrent d'établir "un Tribunal militaire international pour jU{3er les criminels
de guerre" 18/. Le Statut du 'rribunal:> qui était joint en annexe à l'Accord,
comprenait notamment la disposition suivante :

"Les tctes suivants, ou l'un quelconque d'entre eux, sont des crimes
soumis à la juridiction du Tribunal et entraînent une responsabilité
individuelle :

a)

b)

c)

Les crimes contre la paix: c'est-à-dire la direction, la
préparation, le déclenchement ou la poursuite d'une guerre
d'agression, ou d'une guerre en violation des traités, assurances ou
accords internationaux~ ou la participation à un plan concerté ou à
un complot pour l'accomplissement de l'un quelconque des actes qui
précèdent~

Les crimes de guerre: c'est-à-dire les violations des lois et
coutumes de la guerre. Ces violations comprennent, sans y être
limitées, l'assassinat, les mauvais traitements et la déportation
pour des travaux forcés ou pour tout autre but, des populations
civiles dans les territoires occupes, l'assassinat ou les mauvais
traitements des prisonniers de guerre ou des personnes en mer,
l vexécution des otages, le pillage des 'biens publi cs ou privés,
la destruction s:~,ns motif des villes et des villages ou la dévastation
que ne justifient pas les exigences militaires;

Les crimes contre l'humanité: c'est-à-dire l'assassinat, l'extermi­
nation, la réduction en esclavage, la déportation, et tOQt autre acte
inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant
la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques,
raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils aient
constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont
été perpétrés, ont été commis à la suite de tout crime rentrant dans
la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime.

1

1

Les dirigeants, organisateurs, provocateurs ou complices qui ont pris part
à l'élaboration ou à l'exécution d'un plan concerté ou d'un complot pour
commettre l'un quelconque des crimes ci-dessus définis sont responsables de
tous les actes accomplis par toutes personnes en exécution de ce plan 19/."

18/ Tribunal militaire international, Procès des grands criminels de guerre
devant le Tribunal militaire international (Nuremberg, 1947), tome l, p. 8.

19/ Ibid., p. 12-13.
/ ...
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12. Dans son juge!nent du 1er octobre 1946 ~ le Tribunal a fait les observations
suivantes sur la Convention de La Haye de 1907 concernant les lois et coutumes
de la guerre sur terre 20/

"Objecte-t-on que le Pacte n'attache pas expressément ti de telles guerres
la qualification de crimes, ni n'établit de tribunaux pour juger ceux qui les
Inènent? Il faut répondre que les Conventions de La Haye, où se trouvent les
lois de la guerre~ n'ont pas procédé autrement. La Convention de La Haye
de 1907 proscrivait l'emploi dans la conduite de la guerre~ de certaines
méthodes. Elle visait le traitement inhumain des prisonniers, l' usa ..:e illc;gal
du drapeau !)arlementaire, d'autres pratiques du l:1êlilE' or\lre. Le caractère
illicite de ces mêthod~3 avait été dGnoncê longtem})3 avant la sicnature de la
Convention; mais c'est depuis 1907 11 u' on les considère comme des cri!lles
passibles de sanctions en tant que violant les lois de la guerre. HuIle part,
cependant ~ la Convention de La Haye ne C].ualifie ces pratiques de criminelles:
elle ne prévoit aucune peine; elle ne porte mention d'aucun tribunal charge
d'en juger et punir les auteurs. Or, depuis nombre d'annêes~ les tribunaux
militaires jugent et punissent des personnes coupables d'infractions aux
règles de la guerre sur terre établies ~ar la Convention de La Haye. Le
Tribunal juge égalelüent illégitime la c~nduite des auteurs d'une guerre
d'agression. Celle-ci a beaucoup plus d'importance qu'une simple violation
des règlements de La Haye.

Les preuves concernant les crimes de guerre sont accablantes, tant par
leur nombre que par 1eur précision. Il n'est pas question de les énumérer ici
en détail, ni de rappeler tous les docwnents et les témoignages produits au
co~rs du Pnocès. Il demeure incontestable que les crimes de guerre ont été
commis dans des proportions inconnues des guerres passées. Ils furent
perpétrés dans tous les territoires occupés par l'Allemagne, ainsi qu'en haute
n~r, et furent entourés de circonstances de cruauté et d'horreur ù peine
imaginables. La plupart de ces crimes sont nés de la conception nazie de la
'guerre totale' appliquée à la guerre d'agression. Cette conception dénie
toute valeur aux principes moraux qui inspirèrent les conventions destinées à
rendre les conflits armés plus humains. Tout fut subordonné aux exigences
impérieuses de la guerre. Les lois et les règlements qui la gouvernent, les
garanties et les traités ne comptèrent plus; libérée des contraintes du
droit international~ la guerre d'agression fut conduite par les chefs nazis
avec une extrême barbarie. Des crimes de guerre furent commis chaque fois
que le FÜhrer et son entourage immédiat le jueeaient opportuL, et partout où
ils l'estimaient utile; ce fut en général le resultat de délibérations froides
et criminelles.

20/ Voir ci-dessus appendice au chapitre premier, première partie.

1...
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On a prétendu écarter, en l'occurrence~ la. Convention de La Haye. On
s'est prévalu~ ~ cet effet~ de la clause de 'Participation Générale'
(art. 2) qui figure dans la Convention de 1907 et qui est ainsi conçue

'Les dispositions contenues aussi bien dans la presente Convention que
dans les règlements (Règlements s'appliquant à la Guerre sur terre) que
lllentionne l'article premier, ne s' arrrlliquent qu'entre les parties contractantes:l
et seulement si tous les belligérants ont signé le present texte. '

Or plusieurs des nations ~ui participèrent à la dernière guerre n'avaient
pas signé la Convention.

Le Tribunal juse inutile de trancher cette question. Les rècles de la
guerre terrestre contenues dans la Convèntion réalisaient certes un proGrès
du droit international. r.lai s il resulte de ses termes mêl:leS, que ce fut une
tentative 'pour réviser les lois générales et les coutumes de la guerre',
dont l'existence était ainsi reconnue. En 1939, ces règles, contenues dans
la Convention, etaient admises par tous les Etats civilisés et regardées
par eux comme l'expression, codifiée des lois et coutumes de la guerre _
auxquelles J'article 6, b) du Statut /du Tribunal militaire international/
se réfère 21/." - -

13. Le jugement du Tribunal contient également les observations suivantes au sujet
de l'accusation portée contre Donitz, de la marine allemande, inculpe de crimes
de guerre notamment pour avoir mené une guerre sous-Iuarine totale contrairement aux
règles fixées par le Protocole naval de 1936, qui posait une fois d.e plus les
règles de la guerre sons-marine telles qu'elles avaient été énoncées dans l'Accord
~aval de Londres de 1930 22/ :

"Donitz est accusé d'avoir mené une guerre sous-marine totale,
contrairement aùx règles fixées par le Protocole naval de 1936 que l'Allema~ne

avait accepte et qui posait une fois de plus les règles de la guerre sous­
marine, telles qu'elles étaient énoncées dans l'Accord Naval de Londres de 1930.

Le Ministère public a exposé que, le 3 septerrillre 1939, les sous-marlns
allemands, méconnaissant cyni~uement le Protocole, commencèrent à torpiller
tous les navires marchands sans l'estriction, tant ennemis que neutres et que,
tout au lonr, de la Guerre, un effort calculé fut poursuivi pour voiler ces
méthodes en invoquant hypocritement les règles du droit international et les
prétendues violations de ce droit cOlnmises par les Alliés.

21/ Tribunal mjlitaire international, op. cit., p. 232-233, 238, 267.

22/ Voir plus haut le chapitre premier.
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Donitz insiste maintenant sur le fuit que ln. t·1arine 0' est toujourB
tenue dans les limites fixées par le droit international et par le Protocole.
Il a déclaré qu'au comnlencement de la guerre? l'ordonnance sur les prises
allemandes, extraite presque textuellement du Protocole~ était le code de la
guerre sous-marine et que, en accord avec la façon de voir de l'AllemaGne)
il avait ordonné aux sous-marins d'attaquer tous les navires de COlllincrce
voyageant en convoi) ainsi que tous ceux q1.1i refusaient de s'arrêter ou qui)
Ù. la vue d'un sous-marin, faisaient USGJ~G llt~ leur radio. ~~uand il eut r8CU

~~ o,

des rapports sit'l'nalont que des navires <le commerce britanniques avail.:llt üonnC'
des renseignements par sans-fil, qu'ils ~·taient armGs et quVils D.ttaquaient
les sous-marins d88 qu'ils les apercüvaÎl.':Ilt:> il ()nlO!ll"l[)., le 1'( octobre lSJ 3:J ~

à ses sous-marins) d'attaquer tous les navires de commerce ennemis sans
avertissement et motiva cette décision :0:-1' le f3.i t que l' on devait s' a:ttenc1re
à une résistance. Dé(jà., le 21 septembre 1939, des ordres avaient été donnés
d'attaquer tous leu navires, les neutres y compris, qui naviguaient d~ nuit,
sans feux~ dans la .l:Ianche.

Le 24 novembre 1939, le Gouvernement allemand adressa un avertissement
aux navires de commerce neutres, selon lequel leur sécurité ne pouvait pluo
être garantie dans les eaux britanniques et françaises, en raison des combats
fréquents qui mettaient aux prises dans C(~G paraGes) des sous-marins allemands
et des navires ~archands alliés; ces derniers étaient, en effet~ armés ct
avaient reçu l'ordre ùe se servir de leurs armes aussi bien que d'éperonn0r
les sous-marins.

Le 1er janvier 1940, le Haut Commandement des sous-marins allemands)
agissant selon les instructions de Hitler, ordonna aux sous-marins d'atta~uer

tous les navires de commerce grecs dans la zone entourant les îles Britanniques,
zone qui était interdite à leurs propres navires par les Etats-Unis, ainsi que
les navires de cornnerce de toute nationalité) dans la zone limitée du canal
de Bristol. Cinq jours plus tard, un autre ordre fut donné aux sous-marins)
selon lequel ils 'devaient imnlGdiatement et sans restriction faire usage de
leurs armes contre tous les navires' dans une zone déterminée de la mer du Nord.
En fin de compte~ le 18 janvier 1940, les sous-marins reçurent l'autorisation
de couler sans avertissement tous les navires se trouvant 'dans les parages
des côtes ennemies où IV on peut présumer que des mines ont été posées'. On
fit une exception pour les navires des Etats-Unis, de l'Italie, du Japon et
de l'Union soviétique.

Peu de temps après le début de la guerre ~ l'Amirauté britannique:l
conformement à son 11anuel d'instructions Dour la Marine marchande de 1938?
arma ses navires de commerce, les fit souvent convoyer p~r une escorte armée
et donna l'ordre de transmettre des rapl)Orts de position dès que l'on
apercevait des sous-marins; de cette façon, les navires de commerce devenaient
partie intégrante du réseau avertisseur du Service naval de renseignements.
Le 1er octobre 1939, l'Amirauté britannique annonça qu'elle avait donné aux
navires de conmlerce britanniques l'ordre d'éperonner des sous-marins toutes
les fois que cela était possible.

• -.'4'lo-. .......2.......

/ ...



_ ...._~~"""""' .. ......... ~ .. , _1 "".llIlIII'__ I~
.IIII II , Il SI •

• ,-".~., .. ~.","...-~._~~_c· .·_"I__I.I•.•""'••".ldilIflll!!ILil1'!lIUlIlIIIJIPJIIIiIIlAIIIII!!.IJS!lfiii!lllllll$:.iJSIII!lllli • 1

A/)~2l5 (Vol. II)
Français
Page 27

Vu ces ùonnGes de fait, le Tribunal n'est pas disposé ù admettre la
culpabilité ùe Donitz en ce qui concerne la guerre sous-marine qu'il a menee
contre dos navires de con~erce britanniques armés.

Cependant, le fait que certaines zones furent déclarées zones d'opérations
et que des navilcs de commerce neutres pGnétrant dans ces zones furent coules!,
pose une question différente. Cette pratique fut suivie par l'Allemagne
pendant la guerre de 1914-1910 et fut adoptée par la Grande-Br(~tae;ne en e;uise
de représailles. La Conférence de Huohineton de 1922, l'Accord naval de Londres
de 1930 et le Protocole de 1936 furent conclus en pleine connaissance du fait
qU0 I)cndant la premiw:rc c;uerre mondiale de telles zones avaient été établies.
liéumnoins, le Protocole ne fit aucune exception pour les zones d'opérations.
Le 'fribunal estime donc que l'ordre de Donitz de couler à vue et sans
avertissement les bâtiments neutres naviguant dans ces zones représente par
consequent une violation du Protocole.

Il a étê éralement soutenu que les sous-marins allemands, non seulement
n'observèrent pas les stipulations du Protocole relatives aux sommations et
au sauvetaGe, mais que Donitz ordonna délibérément d'exécuter les survivants
des navires naufra~és qu'ils fussent ennemis ou neutres. Le Ministère public
a fourni de nombreux docmnents relatifs à deux ordres de Donitz, l'ordre de
guerre ::Jo 154, datant de 1939, et l'ordre concernant le Laconia, datant de 1~:42.

La Défense allègue que ces ordres, ainsi que les documents qui s'y rapporteuL
ne révèlent pas l'existence d'une telle politique, et a fourni un grand nombre
de preuves ccntraires. Le Tribunal estime qu'au cours des débats il n'a pas
été établi avec une certitude suffisante que Donitz ait ordonné délibérément
l'exécution des survivants naufraBês. Il n'est pourtant pas douteux que ces
ordres étaient ambigus et que Donitz encourt, de ce fait, de graves reproches.

Ce qui est prouvé cependant, c'est que les stipulations relatives au
sauvetace ne fùrent pas observées et que l'accuse ordonna qu'elles ne le
fussent pas. L'argmnent présenté en reponse par la Defense est que, suivant
une règle maritil11e primordiale, la sécurité du sous-marin l'emporte sur le
sauvetac;e rendu impossible par suite du développement de l'aviation. Il peu"
en être ainsi, mais le Protocole est explicite. Aux termes de ce dernier,
un commandant de sous-marin ne peut couler un navire marchand que s'il est en
mesure d'operer le sauvetaGe de l'équipage; sinon, il doit le laisser passer
sain et sauf devant son périscope. Donitz est donc, par les ordres qu'il a
donnés, coupable de violation du Protocole.

... dt la 4. ............

Vu les faits:J vu en particulier un ordre de l'Amiraute britannique en
date du 8 mai 1940, suivant lequel tous les bateaux naviguant de nuit dans
le Skagerrak devaient être coulés, et vu les reponses données par
l'amiral Nimitz 0.11 questionnaires qui lui furent adresses et indiquant qu'une
guerre sous-marine sans restriction fut menée par les Etats-Unis dans l'ocean
Pacifique, dès 18 premier jour de leur entrée en guerre, Donitz ne peut être
condamné pour violation du droit international en matière de guerre
sous-marine 23/."

23/ Tribunal militaire international, op. cit':J p. 333-335.
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14. Agi~HHltlt en vt..~rtu llt~ l't\utorit.ti qui lU1 av:\it ~'t.0 cOlli'l\I:.<'l' pal~ ll)D llnUVt'1'1lt'Illt\Ut.t1
des Etnts-Unü1, "lu Ho~r :llune-Uni l~t d(.~ l'UnLm dc.,\f; Hi'nubli qUt\fl H\)ci nlit; t.vn
soviC·tiqucs 2lL/ , Il'1 Commundan L nupl'Gme de8 f'or(~l)n alli (~U8 c1'0a It.~ 19 li nin ] ~)lj Il un
'ttribuna1 lllili t.nil'f' intül'uCl.tiOlltÜ pO\œ l' Extrgml:-Orhmt churt':~ dl) '\i ugt."l' lN1

personnes nCC\Wl'ÛG iw.1ividuül1(m:ûnt.\ ou :\ titre dl,~ llll~mln'f'D d'orc;aninatiolln, ou =1
ce \.louble titre, d' E.lvoir cOIIlmi.n l't}:t;'t.aiml (;rill1()s., y cOlllprin dt.'8 cl'.'im~s \.~()lltrl.' la
paix il 25/. L~ mêllK' ~iour't le C('1mmulll'lmlt fntl)l'Ôll1t~ approuvai t le' ~1tn.Lut du 1.l,lr.illlmaJ J

dont l'articl~ 5 di~n'()l~l' :

"Le ':Vrilnmul 8ero, compétent pour jur-nr et l'unir l(~G criminl'lfi d~~ .1~nl~X''t't'

t~m Extrême-Oriell~ \lui~ individuL'lleIl1~'nt~ nu :1 titrü cll~ HK~mbr('8 d'orl:nni­
sations, sont aCCUSt~8 lle certains cri mm, ') y comprin 1('0 criml'fl con'trl.:) ln l'In i x.
Les acte~) suiV'mlts~ ou l'un qUtÜl.lOlH1UQ d't;'lltrt' l'1UX:) Gont ÙI.)S crimOti FlOUllli~i :1
la juridiction ùu 'll r 'Îll'lmal l;.)t \.mtrui'ulmt unt;' rl~Dpcmfiabilit(. individ\wll.e :

Ct) ~Ùt.1 critEl~~l cQ!ltre la l"ili=i : 1,' 'l'nt.-:'i-Jirl) lu. ùirection, la prGpa-
ration, le dûclenclh~l~l~'nt ou la pVur~Hütt' li' UUE' t~Uf'rre li' agre~1sion dGcJ.ar0l)
ou non, ou d'une eUl.~rre en violat.ion du droit international, ou dC'fi tl'ait\;L1')
ussurancm3 ou accurds intc:t'lw.timw.ux, aiusi qUl' 1a part.icipa.tion ù un plnn
concert6 ou 2i un. cQmplot pour 1.' accomplü1t3cmünt th) l'un quelconqu0 düLi actt':1
qui pr6c~ù\:mt·

b) b.l~S C:t'illK~r~",...;!~.aLu,Qr~~~,2.2!1VOIlt.ion!l~ltL
des lois et cout,uml?s dl\ ltl. guerru;

c) Lüs_a~"~~cont.l:s.;b~.ll~!lité : .' t Of; t-J-dire l' usnn.nfïinat, l' ~)xttn'-
mino.tion, ln. rt~ductinn l~n ,.:scla.vat.~e, la d(.lKH~ta,tion et. tout autre a~:tl~

inhtunain C01IDllis nv{mt. ou pendant lu eUl'l'rù) ou bien lm! pl~r~ù~eutimm pour t1vti
motifs politiqups ou ra(~iaux, lorsque ces n.ctl~L~ ou pt'r~~GcutiorUJ, qu'lln ail"'nt
constituG ou Hon unI? violntiop du drai t interut.: llu puys 0~1 ils ont (.t(­
perpGtr6n, ont üté commi~ i';, ln. Guit(l dl' tIJUt. erimû rentrant dans la compt:t\'nc~)

du 'rribuu~tl, ou 1.'11 liaiGon avec ce (~rimQ. Lûc dirigeantn, orr;uuisateurn,
t 1··· t .... l' ~1 . .... l' ~ .provocu °eUl't; ("lU camp :lC0::'i qUl ont prlt1 pnr, a l' auoratloll OU a ('XI.~cut1.Cm

d'un pluu cmlcert0 ou d'un com:'l()t !1()ur comm0ttrc l'un quelconque des criHll:ù
ci-dessus dtj:t'inis Gont refJ1)on~H~b10G de toun 1('8 nete~3 accomplis par toutl~

personnE;~ cm ext::cution de cC' 111nn P,!:2./, Il

241 A la Conf6rencl.~ dt:~ MaG cou, tpnue en tl.0combrl: 191+t) , ll=}s miniB tre8 dllS
uffail'(~s G)troneèr€H3 des trois gouvcrn~mcntf..~ susUll.mt.ionn0G ont conVUllU nottUtlllll,mt qUQ

"le Cowmandant su.prême dOlll1tllrait tous ordres nCoCt't):;1 ai rC'L, il l'application dl7n
conditians de ln reddi til111, il l' occupn.tion ct il la 8urv(dllmlCe du Ja.pon, ainsi que
des dircctiven complétunt les di t.G Ol'Ùrt:'B". ~tLlHlll(Hlt_ of :t!l~ Interna.tional Mili:t.Ql'Y
Tribun~tl fqr the Fur_J;an t ~ o.ml~JXL'n, li. J5.

25/ Ibid., p. 1'(.

~)6'/ I11.. 1· li. , ")1 .-,")}_ t) • r.~. -"';'k, •
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"L,'v1't'Ïl'nt'iLv du t.'t.,'ri,,:ti.il~'~J d ..'t' t'tlUVt~l1t.ion:~ ni (lh'l':" ;; La lI:1Yl' 10 1D octolll.'U 1907
t'Il L.rmt tlU'inDt.l'UI1t'ut:; ~rvaui., dt':~ t\1\11 ":rLinlw l'nnVt'llt:iolllwl.Lt.~'~' dir(\ct.!Jt:1 n.
l'ti" (~(\ll~,ith'''rnbll)' l'llt l't" 'fI!"')' j:ll' t'ru' l'iw'l)1'1'(1rn'Linll d'uu.., clrtUl'dJ dite'
'dl' l'al' t, il~ i! lutl ,)11 :<'11('1':11 .." l'l'~'voyall t~ '.lU' t.,'11vn l1l' l;' 1l.1'1'liquurniL'llt (l'lW EU

t.rnH;; 1,':\ lllül i C:I,' 1':111 t,:,; Iv:~ nvrlivnt. ni~·:llt',·:~. Eu dl'()it :d,l'ict., C1,' t.tç' cluUGt~ a
l't'tU' t' ffvt dl! ;'1'1VI'X' t'",'l'La i rwn 1.11.0' l't'f~ l'OIlVl'nt 'Î.Ulltl dl~ .h:ur f'Ol'l'(~ ()bli r~nt(')irç

1'11 t.:Ult. qu' inutl'u t'nt.:; t'ri ·:m t. dlW \.)1J1 it~ati 1~)lW l'l..'llVt'uti OllllC'11û dirl.~c t.e:~, 80it.
dl.~~; 1(' dt~l'ut d~' l~l ;';tW1'rt', th))L au t.~ç'lur:~ dl..' ln .~'Ul.'l'l'l.', dl'>n lorG Ilu'unu
}l\tit~:HUll't.' nou ni:~u'LLail'l', :tlJfwi ]'t.'u i' In)):'tmlL\' llU'~'llv f~~)it, G\:t joint aux
b,,'lli l :~l'nn \":.1. hai H, :d 1 t nlùi: ':n.t.iC'lll d\' r(~bpÛl'tt~T' h.'l1 ùinposi tiol1G dûs
Conv\\lltions vll tant. qU,,~ tl'ld l,~t1 li ant. 10t; part.i.e ~1 l"l'Ut \.'>t.rl.' l;C:1.rtGt~ Ull

n,ppli~n.thm 111..' ln. 'clauB\~ ,11.,- l'art:il'ipaticm G(:nl~rn.ll.:', ou :1.U'tr\.F ~~nt, lL's
(\)nV~\llt inuti dl' La lin.~'l' n' ('11 r,,·\:.~tl"ll't. 1)fU1(îil1t, tUl tG, .oii';uagt:1 valn.1>l(~ tlt.';'
l' (.t.ai. d.u dr",j t. d,,':, t'.l'llG Cl'Ut.U· ~it:r l'tll: lu '1'1' i bUllnl doit l,rendre: ün con~idl;­

r~,Li('lll l.'11 ' DI :l' l\' .}ln ,pll' t.Oth~ 1\':.> mtt.l'l..'[1 (l~' l;,~nl,t~ d(ll1t. on dispoGU pOUl.' d(tl:r-
. :ill~r quul I..'f\(. Il' dl'uit, Cl,')ut.n i.~\l' :q'pLi(,:tl1lt' \lmw WH' :ütuatinn dt.;tl;;'l' il1(ll~ ;~y."

.lt'. l\u tHIJl't, dl~ la \.\'uvurt.Î\''lll ~h:' L:l r:\.::t~ liv l l)U'( l'Ollt~l)l'lHU1t. 1l~:~ droits ~t eoutu c::;
lh* ln ~tll.'ITl' nul' t,I,'rrl,' .. ::..~/, .il' ,iul ,\..: I..mt. Pl'~p\l' i:~t' :

''I.'t't. 1twtru~ 11.'l1t, l':,t l' UlltJ d(~:1 ('Œlvl'nti l...1l1:~ "h' V\ IIa~rt' (lI.li contil.mnml't. une
't'lm.lfit' tll' parti~il)at.i()ll l':l'1l:'r[tl1~'. f,'l' llUl..' nOUB aV()lH1 tlit nu ~ujct lie c~ttl?

I..c'lnu:~~} l ni l'st 0C:n1I':l..'ut, n~'l·lil'a.lJ.l.l' .;.~l/.

c. ;\l~iJ.;:,lll:t1 .,' LU l~:: i 1.\: l:~~i t,:~l~l~J\Œ~;~:

~~.':.~,=G21g,1.~E!,:

lt' ·J1:'··')'hy·'t I·,,~ "l·l·I·I·J·'lt·'~' f"
:.... c,~..' ,\••Ii~:.i '"~''' >ç,~'~~:",,!.,~• .,." .. '" "':.'~,~;

l'r. La qUI.'nt.itm \tl~t, nl-Cl'l,:3Î tl.'n jÎ,lil.airl)D L't dû l' applicntion du rèi~lGl.cl'lt nnncx6
.~l ln l\H1Vl'llt,I('ll dl.' La Ibyl.' dt} J l)O'( t'tmL'\.~rnaut ll'~ loi.s l'Ii. coutUl'ûG dŒ ln Luerre
Dur t~);'rl.' }l/ n. l~t.l; l \.x!K)t~C-l~ Ct)'" '1.' Imi t l'al' 1\..' rrrilnmrtl ·i.li tairc britannique de

::'J) Vl) i r tÙUt1 hf\.ut, ll~ t' hal'itl't2 premier.

i'tll ,'Tu~i uvut. ,~f t.hl' Illt.l'rnat.:l\.)wl1 Hilital'v '.t"l'îbunnl fol' tlll~
(.~nv~77i.~l\r-Tt}i~t)):·1)'.*è;5:-'--'---~-'- 'Am_.'_="_'

-.~---~'---~~~~_.. ~
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Ha.: lbourg I.innn le ,i U('~l\mt qu' il 0. rendu le 19 dGcœ bro 1949 dans l t affaire
"von Lewinski (alias von r,!anstein) Il :-------_.._----------_._-_._-------

IILo. deuxiè!'c qUt~stion d' a.ppl ication génGrale que IJf" l '0 pr()p08(~ d' t:?Xo.! :iner :1
ce stade est c0ülc des nGce!:H:dtt~S ~ 'ilita.iroG. I} avocn.t de l' accusG 0. soutenu
que los Conventions th" Ln. Haye 11' étaient pas o.pplicn.bleG. [O:n pro::ier lieu,
il a fait valoir que la Bulgarie, la Ioueoslnvie et l'Italie n' 6tnicmt pas
parties :i la Convontion ct ~lU' en vertu de son nrticlo 2, connu sous le nœ ~ de
clause de non-part.iciprtt.ion, la Convention ne ~'l'nppliC1.uait que si tous les
belliGérants l'avaient signGe. liais en outre la défensc a soutenu que les
principes sur les~lels repose la Convention ne Gont applicables que dans la
! .csure où ils sont cOlpatiblcs avec les n6cesr::dtés de la r;uerre. Cet
o.rGu' 'ent peut être ainsi rGsu: é : la gu(~rre n. pour but de l' e: .1"lOrter sur
l' enner 'i. Cotte fin justifie tous les l"oyens, y conpris, en cas de nécessité,
la violation des lois de la euerrc si cela perr et soit d'Gchapper ù un
danr;er il'~ linent , soit de l f c; :porter sur l' advc.~rGaire. Cette théorie, CO l ':1':e
le professeur Oppenhei:~ le fait observer, repose sur un vieux principe alleriand
qui re! .onte à l f époque lointaine où la guerre n'etait pas régie par le
droit, l'lais par les usaGes, et selon lequel les nécessités de la guerre
l'el::portent sur la 1.anière de faire la guerre. Ce rrincipe ne peut s'appliquer
aux lois de la Guerre. Sinon, elles cesseraient ipso facto d'être des lois.
Dès lors que les usaGcG de la cuerre ont acquis l~rcë-(le iôis, on ne peut
les ignorer en invoquant la nécessit6~ sauf dans les cas particuliers où
la loi elle-;~ê:.0 contient des dispositions i'i cet offet. Cela ressort il
l'évidence du pr6QJ~bule de la Convention de La Haye concernant les lois et
coutur:es de la Guerre sur terre. Il est déclaré que, selon les vues des
Hautes Parties Contractantes, ces dispositions, dont la rédaction a été
inspirée par le désir de di11inuer les r'aux de la (r,uerre autant que les
nécessités l ,ilitaires le per~.•ettent, sont dcstinGes ti servir de rècle générale
de conduite aux bellir;érants dans leurs rapports entre eux et avec les
populations. En d'autres terl ~es, les rèr;les elle8-1 lêr~es font la part des
nécesEites fiilitaires, et celles-ci ont déjù été prises en considération lors
de leur élaboration.

si l'on veut une autre confirllation de c0tte thèse, on la trouvera il
liarticle 23 e) du rèclo-'ent. L'article 23 dispose: 'Outre les prohibitions
établies par les Conventions sJ.":ciales, j l er,t notl1n r.ent interdit' - suivent
un certain nOllbre~ d'alinéas, puiG l' 0.1in6a r:) ainsi conçu : tDe détruire ou
de saisir des prupri~tês ormer :ies, sauf les cas où C(~S destructions ou suisies

. t· " ·t ci' l' 't' d 1· 'c·sera~en l"~Iler~euse'en cœ l! lan· files par es n(;cessJ. es e a r,uerre. ~)~

l'on pouvait invo~uer les nécessitGs de la r~erre pour Gcarter l'application
de tous les articles de la Convention, il aurait GtG 11anifestellent inutile
d'inclure une disposition speciale ~ cet eff0t ~ l'alinéa ~) de l'article 23.

Si l'on rapproche le préar 1bule et l' eXCel)tion particulière prévue ~1

l'alinéa ~) du para~raphe 23, il cst Gvident que, pour reprendre les terl~es

d' OppenheL" les nécessités l'ilitaires ont d6j :1, été pris(~s en considération
lors de l' ùlaboration dl" ces r~r;les... :J2/. 1
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18. Le décret No 10 du Conseil de contrôle en Allemagne~ en date du
20 décembre 1945~ avait pour objet~ d'après son préambule) de donner effet aux
dispositions de la Declaration de Moscou du 30 octobre 1943 et de l'Accord de
Londres du 8 août 1945~ ainsi qu'à celles du Statut adopté en vertu de ces textes~

et de servir de texte de base pour le jurement des crimes de guerre et crimes
analogues, autres que ceux soumis au Tribunal militaire international. Ce décret
prévoyait en outre que~ dans chaque zone d'occupation, les autorités compéter.tes
auraient le droit d~arrêter et de traduire en justice les personnes soupçonnees
d'un tel crime~ et que le tribunal chargé de juger les accuses serait désign~ par
le commandant de la zone, lequel en arrêterait ee;alement le règlement 33/. Dans la
zone américaine~ le gouverne~r militaire fit traduire des criminels de-euerre en
justice par ordonnance du Gouvernement militaire pour la zone d~occupation américaine
en Allemagne 34/.

19. L'article II du décret No 10 dit notamment ce qui suit

"Sont reconnus comme crimes les actes suivants :

a) Les crimes contre la naix : invasion d'autres pays et guerres
d'agression en violation des lois et traites internationaux, y conlpris
notamment l'organisation) la préparation; le déclenchement ou la poursuite
d'une guerre dVagression ou d'une guerre violant des traités~ assurances ou
accords i.~ernationaux) ainsi que la participation R un plan concerté ou 0 un
comp10t pour l'accomplissement de l'un quelconque des actes qui précèdent.

b) Les crimes de guerre: atrocites J ou crimes contre les personnes ou
les propriétés~ qui constituent des violations des lois et coutumes de la
guerre:l y compris notanlll1ent l'assassinat de civils dans les territoires occupés:l
les mauvais traitements infliges à ces civils et leur déportation pour des
travaux forcés ou pour tout autre but~ l'assassinat de prisonniers de ~uerre

ou de civils en mer~ ou les mauvais traitements infliGes à ces personnes)
l'exécution cl' ôtages ~ le rJÏllage de biens publics et prives '/ la destruction
sans motif de villes et de villages et les dévastations que ne justifient pas
les exigences militaires.

c) bes cri~ contre l'humanit~ : atrocités et crimes:I y compris
notmmnent l'assassinat, ltextermination~ la réduction en esclavaee~ la
déportation, l'emprisonnement~ la torture~ le viol ou tout autre acte inhumain
commis contre des civils:) ainsi que les persécu.tion ... pour des motifs politiques J

raciaux ou religieux s que ces actes constit1lent ou non une violation du droit
interne du pays où ils ont été comnlis.

33/ Trials of War Criminals before the l'Jurembel'r: ~~ili tary Tribunals under
Control Counci1 Law No. 10, Vol. XV (Washiïîgton J D,C.:l U.S. Gov't Printing Office):;.
po 23 à 28.

34/ Il?ig':l p. 28 2t 36.
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d) La participation à des groupes ou organisations déclarés criminels
par le Tribunal militaire international" 35/.

20. Dans ll affaire des médecins (?rocès de Karl Brandt et autres accuses)? jugée
du 9 décembre 1946 au 20 août 1947 par le Tribunal militaire américain de
Nuremberg~ les inculpés étaient accusés entre autres de crimes de guerre et de
crimes contre l'humanité. notamment d'assassinats~ de brutalités~ de cruautés) de
tortures) diatrocités et autres actes inhumains 36/ commis au cours d'expériences
médicales faites sans le consentement du sujet sur des civils et des militaires
de pays qui etaient alors en guerre avec l'Allemagne. Dans son jugement~ le
Tribunal a déclaré ce qui suit :

"Toutes ces expériences" dont les sujets étaient brutalisés~ torturé~~

mutiles ou tuGs? etaient manifestement conduites sans le moindre souci des
conventions internationales~ des lois et coutumes de la guerre et des
principes genéraux du droit pénal tels quiils ressortent des codes pénaux
de toutes les nations civilisées et du décret No 10 du Conseil de contrôle.
Il est évident que des expériences réalisées dans ces conditions sur des êtres
humains sont contraires aux principes du droit des gens, tels qu'ils résultent
des usages établis parmi les peuple.:; civilises et des lois de IVhumanité
et tels que les expri~e la voix de la conscience publique .

• 0 •

... En outre~ et même en supposant qu'elles Iles Polonai~es sur
lesquelles étaient pratiquées des expériences au sulfanilamide/ aient été
condamnées à mort pour des actes d'hostilité envers les forces allemandes
occupant la Pologne~ elles n'en avaient pas moins droit à la protection des
lois des nations civilisées. Si les lois de la euerre sur terre autorisent
dans certaines conditions bien précises l'exécution d'espions~ de rebelles
ou de résistants; elles ne permettent sous aUCllil prétexte de leur infliger
la mort ou un autre châtiment par la mutilation ou la torture" 37/.

21. Le jugement prononcé à l'issue de li affaire des ôtages (Procè~ de Wilhc::ùm List
.et autres a2cusés)~ jugée à Nuremberg du 8 juillet 1947 au 19 février 19~8~ dit
notamment ce qui suit :

fi ••• Les crimes définis dans le décret No 10 du Conseil de contrôle~ cité
plus haut) etaient déjà des crimes aux termes des règles existantes du
droit international~ certains au regard du droit conventionnel) d'autres au
regard du droit coutumier. Il nous semble évident que le droit conventionnel;
tel quiil est exposé par exemple dans le Règlement de La Haye de 1907; fait

35/ l;bid. ~ P 0 24.
~6/ Trials of War Criminals before the Nuremberg Military Tribunals under

Control Council Law ~o. 10, op. cit.; Vol. I, p. 8.

37/ ]bid. ~ Vol. II) p. 183 et 224.
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des crimes de guerre cités ici des crimes aux termes de cette convention. De
toute façon~ les actes décrits ici sont eôalement des crimes aux termes des
usases de la guerre~ que les belligérants sont tenus de respecter. Il n'est
pas indispensable qu'un acte soit expressément défini conMe un crime par un
arrête

J
une loi ou un trait6~ s'il est déjà considéré corr~e tel par une

convention internationfl,le 3 ou d ~après les règles et usages de la c;uerre ou
les principes généraux du droit penal communs à l'ensemble des nations
civilisees. Si 10rsqu'i1s 'Jnt été commis;; les actes reprochés aux accuses
étaient des crimes au regard du droit international, cn ne peut pas dire
qu vils sont punis en v0rtu. de. règles :.;,ya!lt un cffc:t rCtroactif .

• • •

Le Règlement de La Haye interdit 'de détruire ou de sa~s~r des proprietés
ennemies~ sauf les cas où ces destructions ou ces naisies seraient impérieu­
sement commandées par les nécessites de la guerrel/art. 23 g)7. Ce règlement
est une disposition obligatoire du droit international. Les~nterdictions
qu'il contient doivent passer avant les nécessites militaires les plus
impérieuses." sauf exceptions prévues par le rÈ!glement lui-'même ll 38/.

11111.11 '1 "111 r '.

•

..

22. Dans l'Affaire Alfred Felix Alwyn Krupp von Bohlen et Halbach et onze consorts
("Affaire Kruppli):, dont le procès s'est déroulé à Nuremberg du 17 novembre 1947 au
30 juin 1948 9 le Tribunal militaire des Etats-Unis a déclaré dans son jugement ce
qui suit

Y'La défense a soutenu que les dispositions de la Convention No IV de
La Haye et du Règlement y annexe ne s'appliquaient pas à la 'guerre totale'.

Cet argument doit être rejeté sans équivoque. Le Tribunal partaee
pleinement l'avis exprimé dans le jugement du Tribunal militaire international
suivant lequel la Convention de La Haye No IV de 1907." 0. laquelle 1 tAllemaGne
était partie:. avait déjà en 1939 ôté incorporée au droit coutumier et avait
donc force obligatoire pour l'Allemagne au titre non seule~ent du droit
conventionnel mais aussi du droit coutumier.

En ce qui concerne l'areument suivant lequel la guerre totale autoriserait
un bellic;êrant ù méconnaître les lois et coutumes de la guerre) le Tribunal
militaire international a déclare - et le Tribunal partaGe ln aussi entièrement
son avis "- ce qui suit :

. •. Il ne peut y avoir aucun doute que la plupart d'entre eux
(les crimes de guerre) découlent dE-; la notion nazie de 'guerre totale'
appliquée pendant les guerres d'agression. Selon cette notion ae
'guerre totale':! les idees morales servant de fondement aux conventions

38/ Commission des Nations Unies pour les crimes de guerre~ 1aw Reports ~f

Jrials ot. 'Vlar Criminals" Vol. VIII (Londres" H.M. Stationery Office 9 1949) 'J p. 53 et
69.
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qui cherchent ~ hllffianiser la guerre ne sont plus considérées comme étant
applicables ou valides. Tout est subordonné aux impératifs tout-puissants
de la guerre. Règles~ règlements) promesses et traités perdent toute
valeur j et c g est ainsi que, libêTês de l'influence restrictive du droit
international~ les dirigeants nazis mènent une guerre d'agression de
la manière la plus barbare ... 'i

En ce qui concerne en particulier les articles 46, 50~ 52 et 56 du
Règlement de La Haye, le Tribunal militaire international note que :

le principe suivant lequel les violations de ces dispositions
constituent des crimes dont les coupables sont punissables à titre
individuel est trop bien établi pour être mis en cause ... ' ,1

Il y a lieu de souligner que~ dans le préambule de la Convention de
La Haye No IV, il est bien précisé que dans les cas non compris dans le
Règlement, les populations et les bellis~rants restent sous la sauvegarde
et sous llempire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent
des usages établis entre nations civilisées, des lois de Ilhumanité et
des exigences de la conscience publique.

Les d.ocuments de la Conférence de la paix de La Haye de l899:J qui a
advpté le Règlement de La Haye, montrent que les participants mettaient
particul::"èrement liaccent sur la protection des territoires envahis et que
le pré&übule de la Convention No IV de La Haye, connu ~galement sous le
nom de .lclause Mertens li:> a été adopté à la demande du délégué de la Belgique,
Mertens, qui~ avec d'autres délégués) trouvait insuffisante la protection
garantie aux territoires occupés par les belligérants. Cgest pourquoi
le libellé (qui mentionne express~ment lesi'populations i, avant les
lÎbelligêrants fi)) comme les débats de l'époque, précisent bien que le préambule
vise en particulier les territoires occupés par les belligérants. Ile
préambule est be~~coup plus qu'une déclaration pieuse. C'est une clause
générale qui fait des usages 6tp,blis entre nations civilisées, des lois de
19humanité et des exigences de la conscience publique les normes juridiq~es

applicables lorsque los dispositions do la Convention ct du Roglement y annexé
ne prevoient pas certains cas particuliers pouvant survenir au cours ou à
l'occasion de la guerre.

Point n'est besoin d'ailleurs de se reporter à ce3 règles générales.
Les articles du Règlement de La Haye précité sont clairs et sans équivoque.

Enfin, la défense a soutenu que les actes incriminés étaient justifiés
par le gra~e état d'urgence dans lequel se trouvait l'économie de guerre
allemande. Pour ce qui est de cet arGument, il y a lieu de dire d'emblée
qu'un défenseur a naturellement le droit de recourir à des arguments
contradictoires pour se justifier. Le Tribunal a le devoir de les examiner
tous soigneusement:J mais il ne peut manquer d'observer que la défense
affaiblit l'ensemble de son argumentation en avançant des arguments
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contradictoires. Il résulte clairement de l'argument relatif :J. iïl'êtat
d'urgence'! que la défense admet que les actes de spoliation incrimines
étaient illicites en soi et ne sont devenus licites qu'à la suite de cet
"état d iürgencell . Cet argument affaiblit nécessairement l'autre argument
de la défense, suivant lequel les actes incriminés seraient de toute façon
licites.

D'un tout autre point de vue~ cependant, l'affirmation selon laquelle
un bellig~rant peut violer les lois et coutumes de euerre s'il est en
difficulté pour une raison ou pour une autre, doi~ être rejetée pour d'autres
raisons. La guerre est par definition quelque chose de risqué et d'hasardeux.
C'est une des raisons pour lesquelles~ une fois qu'une suerre commence~ on
ne peut en prêvoir liissue~ la guerre étant ainsi un moyen fondamentalement
i.rrationnel de lirégler il des conflits - et c'est aussi pourquoi tous les
gens sensés dans le monde entier condamnent les guerres d'agression. Une
des caractéristiques de la guerre est que l'un ou l'autre des adversaires
doit être battu~ comme le savaient fort bien les géneraux et hommes d'Etat
expérimentés qui ont rédieé les lois et les coutun~s de la guerre sur terre.
Ces lois et coutumes de [!;uerre visent~ en un mot, toutes les phases de la
guerre. Elles constituent le droit applicable aux situations d'urgence.
Soutenir quiun des bellig~rants peut les écarter à son gré - et à sa seule
discrêtion - lorsqu'il considère que sa propre situation est critique~ ne
revient ni plus ni moins qu'à abroger entièrement les lois et coutumes
de guerre ]9/.

23. Dans le jugement qu'il a rendu dans l'Affaire Joseph Alstëtter et autres,
dont le procès s'est déroulé du 17 février au 4 décembre 1947~ le Tribunal militaire
des Etats-Unis à Nuremberg a déclaré notamment ce qui suit

•

1

\
\

•

1

"Il Y a lieu de rappeler que la loi du 4 dêcembre 1941 a. l'encontre des
Polonais et des Juifs s'appliquait aux 'territoires orientaux annexés'. Ces
territoires ont été saisis au cours d'une guerre d'agression criminelle, mais,
cela mis à part~ il est clair~ ainsi que nous l'avons déjà indique~que la
pretendue annexion était prematurée et nulle aux termes des lois et coutumes
de la euerre. Les pretendus territoires annexés en Pologne n'étaient en
réalité rien d'autre que des territoires occupes par les forces armees
allemandes. L'extension et l'application à ces territoires d'une loi
discriminatoire à l'égard des Polonais et des Juifs visaient à poursuivre
la realisation d'un objectif avoue de persecution et d'extermination raciales.
En adoptant et en mettant en vigueur cette loi, la puissance occupante a viole,
selon nous, les dispositions de la Convention de La Haye ... lart. 23 h), 43
et 46/ ~ ainsi que le preambule, selon lequel : -

'En attendant qu'un Codt: plus complet des lois de la guerre puisse
être edicté~ les Hautes Parties Contractantes jurent opportun de
constater que, dans les cas non compris dans les dispositions régle­
mentaires adoptees par elles, les populations et les belligérants

39/ Commission des Nations Unies pour les crimes de guerre~ op. cit., vol. X,
p. 133; l34~ 138 et L39.
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restent sous la. sauveGarde et sous l'empire des principes du droit
des Bens ') tels quYils résultent des usages établis entre nations
civilisées) des lois de l'humanité et des exiŒ,ences de la conscience
publique' 401. il

l' tPlUl r l'Mil •

24. Dans s a décision rendue à l'occasion de l' .:.LI"::~'~~_:::"'.: F:red~~ich Yli ck et ci:g&
consorts? jugée du 20 avril au 22 décembre 1947, le Tribunal militaire des Etats-Unis
de Nurember~ s'est exprimé co~ne suit au sujet de la rédaction de la Convention (IV)
de La Haye de 1907 411

"Le but de la Convention de La Haye) tel qu'il est énoncé Jans le
preambule au chapitre II) etait Ide réviser les lois et coutumes de la
guerre) soit dans le but de les définir avec plus de precision, Doit afin
d'y tracer certaines limites destinées a en restreindre autant que possible
les rigueurs 9 • Le préambule ajoute que 'ces dispositions? dont la rédaction
a été inspirée par le désir de diminuer les maux de la guerre autant que
les necessites l':ilitaires le permettent? sont destinées :'t. servir de règle
r;énérale de conduite aux belligérants, dans leurs rapports entre eux et
avec les populations'. Ainsi slexplique le caractère cénéral des dispositions.
Celles-ci ont été rédiGées à une époque où les ar~ée8 se déplaçaient ù pied,
en véhicules à chevaux ou par chLrli~s de fer, l'automobile en était au
stade de la Ford modèle T. L'utilisation de l'aviation co~~e instrument
de guerre n'était qu'un rêve. La bombe atomique était inimaginable. La
concentration de l' inc1ustrie en organisations eicçantesques dépassant les
frontières nationales avait à peine commencé. Le blocus était l\instru~ent

principal de la 'Buerre économique'. Ce n'est que dans le dernier conflit
que la 'guerre totale' est devenue une réalité. Il est évident qu'en raison
de cette évolution.) l'on doit apprécier la conduite des défendeurs relati­
vement u.ux circonstances et ('t\nditions dans le~quelles ils ac;issaient.
La culpabilité ou le deeré de culpabilite ne peuvent être déterminées ni
théoriquement ni abstraitement. Il fCl,ut se réfêl'er à -lûs critères
raisonnables et concrets 42/.· f

25. Dans le :IJugement du Haut Commandement Allemand" Uri'~,ir-:' \'lilhelm von Leeb
et treize consorts), qui s'est déroulée à Nuremberg du 30 décembre 1947 au
28 octobre 1948 ~ le Tribunal militaire des Etats-Unis a notaIT'r.lent déclaré :

"Une autre question d'intérêt (·:êneral dans la pr6sente affaire porte sur
l'applicabilité de la ConventionLTIVll de La Haye Ide 19071 et de la
Convention de Genève dans les rapports entre l'Allemacne et la Fussie . ...

401 Commission des Nations Unies pour les crunes de guerre, .2F. cit. ~ vol. VI,
p. 62et 92.

411 Voir ci-dessus l'appendice au chapitre premier, première partie.

421 Commission des Nations Unies pour les crimes de guerre? op. cit., vol. IX,
p. 23.
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Pour ùeterminer l ~ u.:';:[ili cabilit·,; de la Convention <le La Haye, on doit
se souvenir d vabord que cette conventiôn a Gtê ratifi ée par là. Russié ~

mais non pas par la Bule:arie et l'Italie. LW effet obligatoire de la
Convention de La Haye ~ l'éGard de l'Allemagne a été examiné par le Tribunal
militaire international dans le jugement prononcé contre Goerinr; et consorts.
On peut lire il la ~Jace 253 de ce jugement :

'Ilais on prétend que la Convention de La Haye ne s'applique pas
en l'espèce; ;~~, cause de la clc.use {'de partici:;1ation s;énérale li qui
fi{':"urG Zl l'article 2 de la Convention de La Haye de 190"(. Cette clause
est ainsj r0di:"'L;~ :

ilLes dispos i tions contenues dans le R;::glement vi d~es ?i.
l'article 1er ainsi que dans la présente Convention, ne sont
applicables qu'entre les Puissances contractantes et selùement
si les belligérants sont tous parties il la Convention."

Plusieurs des belligérants de la dernière ~uerre n'etaient pas
parties à cette convention.

Le Tribunal estime qu'il n'est pas nécessaire de statuer sur
cette question. Les règles de la guerre sur terre exprimées dans la
Convention constituaient indubitablement un pro~rès ~Ar rapport au
droit international en vir,ueur au moment de leur adoption. t·1ais on
a expressément déclaré dans la Convention que l'on cherchait à
"réviser les lois et coutumes générales de la cuerren, dont on admettait
par consequent qu'elles étaient en vigueur:t et, dès avant 1939, lesdites
règles posées dans la Convention etaient admises par toutes les nations
civilisees et étaient considerees comme declaratives des lois et
coutumes de la !;uerre auxquellE.'s se réfère l'article 6 b) du statut
Ldu Tribunal/· '

Il appert de la citation ci-dessus que la position adoptée dans cett.e
affaire par le Tribunal militaire international au sujet des Conv" nti~'nF:

de La Haye consistait à dire qu'elles étaient declaratives du droit inter­
national en vigueur et qu'en consequence elles s'imposaient à l'Allemagne .
A cet écard) on fait derechef remarquer que dans la présente affaire la
défense se fonde essentiellement, en particulier en ce gui concerne la
guerre de partisans, sur le fait que l'on pouvait fusiller ou pendre des
partisans puisque, selon la Convention de L8, Haye? ils n'étaient pas
légalement belligérants. La défense peut difficilement prétendre que
l'Allemasne était en mesure de ne retenir comme obliGatoires à son égard
que les dispositions desJites conventions servant ses propres buts. A
l'instar du Tribunal militaire international, nous ne pensons pas qu'il nous
soit demandé en l'espèce de déterminer si les Conventions de La Haye
s'imposaient ou non ~ l'Allemagne en tant qu'accord international. Nous
adoptons le principe formulé dans l'affaire précitée selon lequel ces
dispositions étant déclaratives du droit international, avaient effet
obliGatoire quant au fond .431 . VI

431 Commission des Nations Unies pour les crimes de Guerre, op. cit.?
vol. XII, p. 86 et 87. 1...
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26. Extrai t du "Jugement I. G. Farben l' (A ffaire Carl Krauch et ;~2 consorts) \1

rendu par le Tribunal militaire des Etats-Unis le 29-J'uillet 19-1îs: ~---'-

IfL' d .... ... . ... .... f ......... ùun es arguments generaux lnvoques en de ense conslste a preten re
que l'on ne peut retenir la responsabilité pénale des in( lStries privêe::;
pour des mesures économiques qu'elles appliquent en territoires occupés
sur instructions ou avec l'approbation de leur ~ouvernement. On soutient
à l'appui de cette argumentation que les principes de droit international
en vieueur au moment de la commission des faits poursuivis ne définissent
pas clairement les limites de l'activité tolérable. On prétend é~alement

que les Ré~lements de La Haye sont tombes en (lesuétude avec l' apparition
de la notion de guerre totale~ que 11 application littGrale des lois et
coutumes dA la guerre telles qu'elles sont codifiées dans ces rfglements
n'est plus possible; que les exigences de la Guerre économique restreignent
et prescrivent l'application des anciennes règles, et que l'on doit
admettre que ces exigences justifient les faits imputés compte tenu de la
notion nouvelle de guerre totale. Ces prétentions ne sont pas fondées.
De toute évidence:! accepter ces arguments reviendrait à réduire toute
règle de droit international à néant et à donner ~ chaque nation le pouvoir
absolu de décider de l'applicabilité du droit intern[Œional. Aucune nation
n'a le pouvoir d'autoriser ses citoyens l commettre des actes contraires
au droit pénal international. La coutume étant source de dr0it international,
les coutumes et usages peuvent évaluer et devenir, sous leur forme nouvelle,
suffisamment acceptes par la communaute des nations civilisées pour modifier
la substance de certains principes du droit international. Il ne nous
apparaît cependant pas qu'il se soit opére, au cours de l'occupation
provoquee par la guerre, une modification daLs la notion fondamentale
de respect des droits de propriété qui puisse fournir la moindre justifi­
cation juridique aux multiples faits de pillage et de destruction commis
par les nazis allemands tout au long de la deuxième Bu~rre mondiale. On
doit reconnaître qu'il existe de nombreuses zones de arave incertitude
au sujet des lois et coutumes de la guerre:1 mais ces incertitudes ont peu
de rapport avec les principes fondamentaux relatifs au droit de l'occupation
en temps de guerre, défini dans les Règlements de La Haye. Le pro6rès
technique dans le domaine des armes et des tactiques utilisees sur le

.... .....t ..... t·terrain dans la conduite de la guerre peuvent avoir rendu desuE; ,os '~ c,.:r "'tl~1S

égards, ou même inapplicables, certaines des dispositions de ces Règlements
de La Haye concernant la conduite effective des hostilités et les critères
de la guerre légitime. Toutefois~ ces incertitudes ont principalement
trait aux operations militaires et navales proprement dites et il la manière
dont elles doivent être menées. Nous ne constatons aucune incertitude
dirimante dans les dispositions et éléments du droit international relatifs
à la conduite de l'occupant militaire à l'égard des habitants d'un territoire
occupé en temps de guerre, quelle que soit la difficulté des problèmes
juridiques d'interprétation et d'application à des faits particuliers.
Qu'il puisse exister de graves incertitudes en ce qui concerne l'état du
droit en matière de bombardements, de représailles et autres, n'autorise
pas à conclure que l'on peut ignorer les dispositions des Règlements de
La Haye protégeant les droits de propriété publique et privée .44/."

..

44/ Commission des Nations Unies pour les crimes de guerre, op. cit.,
vol. ~ p. 48 et 49.
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27. Dans son ju~c!rient <lu 10 avril 1948 en 1 'affaire "Einsatz~ruppen}i (Otto
Ohlenrl~2..r.f._":~..SLqps_Q.rts), le Tribunal militaire des Etats-Unis a déclare ce qui
suit au sujet de la léc;alitê des bombardements aériens de villes ou d'agglo­
mGrations, qu'il s'agisse de bombes traditionnelles ou de bombes atomiques:

l'Il a été soutenu qu'il ne fallait pas retenir contre les défendeurs
l'A..ccusation d'avoir tu:1: des civils puisque:,l en recourant il des bombardements,
chacun den alliGo avait provoqué la mort de non-combattants. Une personne
qui en frappe une autre sans cause ne peut ensuite se plaindre de ce que
cette autre personne, pour repousser l'attaque, emploi des forces suffisantes
pour vaincre le premier combattant. Ce principe juridique fondamental

'" l .vaut cf'jG. ement entre les nat~onR.

Un tribunal competent a dGjà statué que l'Allemagne, dirigée par les
naziB, a déclenché une guerre d'agression. Le bombardement de Berlin,
Dresde, Hambourc;, Coloene et d'autres villes allemandes a fait suite au
bonfuardement de Londres~ Coventry, Rotterdam, Varsovie et autres villes
alliGes; chronolo~iquement~ le bombardement des villes allemandes a suivi
les événements dont il est question en la presente instance. Toutefois,
même si les villes allemandes avaient été bombardées sans que les Allemands
aient bombardé les villes alliêes~ il n'y aurait pas de commune mesure
entre 'J d'une part ~ un fait de c;uerre légitime:> à s avoir le fait de bombarder
une ville) avec les pertes en vies humaines que ce bombardement entraîne
parmi les civils~ et, d'autre part, le massacre prémédité de categories
enti~res de la population civile dRns un territoire occupé.

C'est pour des raisons tactiques que l'on bombarde une ville; les
cor.1~unications doivent être détruites, les voies de chemin de fer sabotées~

les usines de munitions démolies, les usines rasees, et tout cela pour
faire obstacle aux activités militaires. Au cours de ces opérations, il
est inévitable "que des civils soient tués. Ce sont des accidents, graves
assurément ~ mais qui sont le corollaire inéluctable des actes de combat.
Les civils ne sont pas individualises. La bombe tombe:> elle est destinée
~ une fare de tria~e, mais les maisons qui se trouvent le long des voies
sont atteintes et nombre de leurs occupants sont tues. Toutefois, ce cas
est entièrement différent, aussi bien en fait qu'en droit, du cas où des
soldats armés marchent sur la même aare de triage, pénètrent dans les
maisons avoisinantes, en font sortir de force les hOlMles, les femmes et
les enfants et les tuent a eoups de fusil.

Il a été argue, au nom des défendeurs, qu'il n'y avait pas de distinction,
du point de vue moral, entre le fait de tirer sur des civils avec des fusils
et le fait de les tuer au moyen de bombes atomiques. Il ne fait pas de
doute que la bombe atomique, lorsqu'elle a été inventée et utilisée,
n'était pas destinée à des non-combattants. Comme toute autre bombe
aérienne utilisee pendant la 6uerre~ elle a eté lâchee pour venir à bout
de la résistance militaire.

/ ...
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Ainsi donc; si grave que soit un fait de guerre tel qu'un bombardement
aérien, qu'il s'agisse de bombes traditionnelles ou de la bopme atomique,
le seul et unique but d'un bombardement est d'obtenir la reddition de la
nation bombardée. Par l'interm~diaire de ses représentants, la population
de cette nation peut se rendre, et, après la reddition) le bombardement
cesse et la tuerie prend fin. En outre, une ville est ccrtn,ine de ne pus
être bombardée par un belliGérant respectueux du droit, lorsquielle se
déclare ville ouverte 45/."

23. En dêcel1lbre 1949, 12 anciens rr.cmbl'es cles force;:; 01:'11.608 ,j o:ponaiGes furent
Jugés à Khabarousk, en URSS, par le Tribunal militaire soviétique Je la zone
mili taire de Primorye. Ils étaient accusus d'avoir commis des cri~:!es r-unissables
conformément il l'article premier du décret du Présidium d.u Soviet 8uprêne de
liURSS, en date du 19 avril 1943~ et d'avoir en particulier confectionné et
utilisé des armes bactériologiques. Dans son verdict, le tribunal a notarrr~ent

déclare

"Dans leurs proj ets criminels de guerres d'aGression contre les nations
épris es de paix, les irrlpérialistes j a:!?onais avaient prGvu <l'employer des
armes bactérioloGiques pour externliner massivement les troupes et la
population civile, y compris les pors onnes ât:C:es, les fennres et les enfants:>

d
~.~. ~ ,en yropar.eant es ep~dem~es Plortelles de peste, de cholera J d n.nthrax ,:~t

autres maladies ~raves .........

Dans la poursuite de ces obtiectifs:I des formations spéciales furent
mises sur pied dans l'armee japonaise? en vue de la production d'armes
bactériologiques; des escadrons et des ~quipes de saboteurs s~Gcialisés

furent formes pour contaminer, au moyen de r-ermcs) des villes et des
villages, des sources et des puits, du betail et des récoltes situés
sur le territoire des Etats faisant l'objet de l'agression japonaise.

45/ Trials of Har Criminals before the Nurenberc Military Tribunals under
Control Council Law~·No.10? op.cit.:> vol. X~---p:- 466 et 467.
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Leo recherches qui furent faites dans les détachements 731 et 100 auant
~ux Inoyens et méthodes de mener une guerre bactériologique, s'accompagn~rent
d1expGriences criminelles et inhmnaines, destinées ~ évaluer les effets
des arPles bactériolo[';iques sur des personnes vivantes. Au cours de ces
exn~riences, les Japonais ont diaboliquement et brutalement tue des milliers
de victimes qui etaient tombées entre leurs mains.

Les essais d'armes bactérioloGiques ne se sont pas limites aux
expériences faites dans les détachements 731 et 100. Les impérialistes
japonais ont utilisé des armes bactériologiques dans leur guerre contre
la Chine et lors de leurs opérations de sabotage contre l'URSS.

En 1940, le détachement 731 envoya une mission speciale commande
par le Général Ishii sur le théâtre des hostilités~ en Chine centrale,
où, apr~s avoir lâché des puces contaminées par la peste du haut d'avions
dotes d' un dispositif special, cette mis~ion provoqua une épidemie de p.:ste Ëlans
la région de Himpo. Cet acte criminel, qui fit par la suite des milliers
de victimes par~i la po,ulation chinoise pacifique, fut filmé~ et le film
fut montré plus tard, au siège du détachement 731, à des représentants
du haut commandement de l~armêe japonaise~ parmi lesquels figurait
l'accusé Yamada.

En 1941, le détachement 731 envoya une mission analogue dans la
réGion de Changteh, qui fut elle aussi contaminee par des germes de peste.

En 1942, des armes bactérioloGiques furent employées de: nQuvenu sur.
le territoire de la Chine. A cette occasion, une mission du détachement 731,
à la preparation de laquelle les accuses Karasawa et Kawashima prirent
part, agit de concert avec un détachement placé sous les ordres de
l'accuse Sato. Cette mission propagea des germes de graves maladies
infectieuses sur le territoire que les troupes japonaises etaient obli3ées
d'abandonner sous la pression de l'armee chinoise.

Pendant plusieurs années, le détachement 100 envoya systematiquement
des groupes bactériologiques, dont les accuses Hirazakura et Mitomo
faisaient partie, sur la frontière avec l'URSS. Ces groupes p:rocedèrent
à des sabotages bactériologiques contre l'Union soviétique, en contaminant
les sources de la zone frontalière, en particulier dans la réaion de
Tryokhrechye.

Ainsi donc~ l'instruction et l'enquête judiciaire ont établi que
les impérialistes japonais s'etaient préparés à employer des armes

/ ...



A/92l5 (Vol. II)
Français
Page 42

J li
""'·_-"-·.:·;;·''''~;",,;:-.'~';'1';::.è=·;;!;;::;-',~,,:;.4;:;:'~~;;.c;:.;;:;;:r:;:,,;.'-·-o/''''·~.''''~'5'.:;:.....t_·. ....' _.... _.. II_IA'....1 OC_'...., t__""'.i)....il....liU_ilHi....._.......:-~:;ç...t~.t_1lIOII#.".11fi 4,"'"Mt!lIflllIUtt."

bactériologiques sur une grande échelle dans une Guerre d'agression
déclenchée contre l'URSS et d'autres Etats~ et à plonger l'humanité
dans de nouveaux abîmes.

En procédant aux préparatifs de la ~uerre bactériologique, ils n'ont
reculé devant aucun crime : ils ont mis à mort des milliers de citoyens
chinois et soviétiques au cours de leurs expériences criminelles sur
l'emploi des armes bactériologiques~ et ils ont propagé des épidémies
de graves maladies parmi la population civile de la Chine 46/. 11

46/ Materials on the trial of former servicemen of the Japanese Armv
charp,ed with manufacturinp, and employing bacteriological weapons (Moscou,
Foreign Languages Publishing Rouse, 1950), p. 525,528 à 530.
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ANNEXE 1

RESOLUTIONS DE L'ASSEMBLEE GENERALE CONCERNANT L'INTERDICTION
D'ARMES ET DE LEUR EIWLOI

•
RESOLUTION 715 (VIII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA 460ème SEANCE

PLENIERE LE 28 NOVEMBRE 1953

l '"

715 (VIII). Reglementation? limitation et réduction équilibrée de toutes
les forces armées et de tous les armements : rapport de la
Commission du désarmement

L'Assemblée générale,

Réaffirmant la responsabilité des Nations Unies dans l'examen du
problème du désarmement et affirmant la nécessité de prévoir :

a) La réglementation, la limitation et la réduction équilibrée de toutes
les forces armées et de tous les armements,

b) L'élimination et l'interdiction des armes atomiques~ à l'hydrogène
et des autres types d'engins de destruction massive,

c) Le contrôle international effectif de l'énergie atomique en vue d'assurer
l'interdiction des armes atomiques et de réserver l'utilisation de l'énergie
atomique à des fins pacifiques,

l'ensemble de ce programme devant être mis en oeuvre sous un contrôle international
effectif et de telle manière qu'aucun Etat n'ait motif de craindre que sa sécurité
soit mise en danger,

., ,

Convaincue que, par suite du perfectionnement continuel des engins de
destruction massive, tels que la bombe atomique et la bombe à l'hydrogène, il
devient plus urgent encore de faire des efforts pour assurer dans le monde entier
un désarmement sous contrôle efficace, car il y va peut-être du sort de la
civilisation elle-même,

Persuadée que des progrès dans le règlement des différends internationaux
existants et le raffermissement de la confiance qui en résulterait sont nécessaires
pour assurer la paix et le désarmement et que les efforts en vue d'aboutir à un
accord sur un programme de désarmement complet~ coordonné et comprenant les garanties
indispensables devraient être déployés concurremment avec les progrès vers la
solution des différends internationaux,

Convaincue que des progrès accomplis dans l'un de ces domaines faciliteraient
les progrès dans l'autre,

/ ...
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Consciente de ce que la rivalité dans l'accroissement des armements et des
forces armées au-delà de ce qui est nécessaire à la sécurité individuelle ou
collective des Etats Membres conformément à la Charte des Nations Unies, non
seulement est nuisible du point de vue économique, mais constitue en soi une
grave menace à la paix,

Consciente du désir constant de toutes les nations de mettre une plus grande
partie des ressources humaines et économiques du monde au service de la paix, en
allégeant le fardeau des armements~

Ayant reçu le troisième rapport 11 de la Commission du désarmement~ en date
du 20 août 1953, présenté conformé:rr.ent à la résolution 704 (VII) ~ que l'AsseI!1blêe
générale a adoptée le b avril 1953~

Par;:;ageant l'espoir de la Commission que les récents événements internationaux
créeront une atmosphère plus favorable à un nouvel examen de la question du
désarmement dont tout le monde s'accorde à reconnaître qu'elle présente une importance
capitale en relation avec d'autres questions touchant le maintien de la paix,

1. Reconnaît le désir général, et exprime sa ferme intention, d'aboutir le
plus tôt possible a 1ln accord sur un plan complet et coordonné, sous contrôle
international, pour la réglementation, la limitation et la réduction de toutes
les forces armées et de tous les armements, pour l'élimination et l'interdiction
de l'arme atomique, de l'arme à l'hydroGènen de l'arme bactérienne, de l'arme
chimique et de tous autres engins similaires de guerre et de destruction massive,
et pour la réalisation de ces fins par des mesures efficaces;

• • •

460ème seance nlenière
28 novembre 195~

11 Voir Procès-verbaux officiels de la Commission du désarmement~ Supplément de
juil1et q août et septembre 1953, document Dc/32.

..
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RESOLUTION 808 A (IX) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
497ème SEANCE PLENIERE LE 4 l'JOVEI'lBRE 1954

808 A (IX). Réglementation~ limitation et réduction équilibrée de toutes les
forces armées et de tous les armements : rapport de la èorr.mussion
du désarmement~ conclusion d'une convention internationale (ou---­
d'un traite International) concernant la réduction des armements
~t l'interdiction de l'arme atomique~ de l'arme ù·~'h~~rogèn~et
des autres types d'engins de destruction massive

L'Assewb16e p~nêrale,

Réaffirmant la responsabilité des Nations Unies dans la recherche d'une solution
au problème du désarmement,

Consciente de ce que la nécessité d'une telle solution devient de plus en
plus pressante par suite du perfectionr-ement continuel des armements,

Ayant examine le quatrième rapport 2/ de la Commission du désarmement, en dat~

du 29 juillet 1954, ainsi que les documents joints en annexe, et le projet de
résolution 2/ de l'Union des Républiques socialistes soviétiques relatif a la
conc1u.sion dÇune convention internationale (ou d'un traité international) concernant
la réduction des armements et l'interdiction de l'arme atomique, de l'arme à
l'hydrogène et des autres types d'engins de destruction massive,

1. Estime qu'un nouvel effort doit être fait en Vl~ dtaboutir à un accord
sur des propositions complètes et coordonnées qui seraient incorporées dans un
projet de convention internationale s~" le désarmement 1Jrêvoyant :. -

a) La réglementation, la 1imit::'1,:t on et une réduction importante de toutes
les forces armées et de tous les armements de type c1assique~

b) L'interdiction complète de l'utilisation et de la fabrication des armes
nucléaires et des armes de destruction massive de tonte sorte, ainsi que la transfor­
mation à des fins pacifiques des stocks dt armes nucléaires existants,

~)/ Voir Procès-verb:'1ux of1icie1s de la Corr.rnission du d(Jsnrl;:en:ent r, SU11n1Gn:ent
de ,juIllet, aoùt et septembre 1954, document De/55, et ibfd. 'l Suppler::ênt d'àvri1~
mai et .iuin 1954, docun:ents DC/53"et Dc/44. --------..----.
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c) L'institution d'un contrôle international effectif, par la création
d'un organe de contrôle pourvu de droits, poùvoirs et fonctions de nature à
garantir le respect des réductions convenues de tous les armements et de toutes
les forces armées, ainsi que celui de l'interdiction des armes nucl.éaires et
autres armes de destruction massive, et à assurer l'utilisation de lténergie
atomique à des fins exclusivement pacifiques;

L'ensemble de ce programme devant être tel qu'aucun Etat n'ait motif de
craindre que sa sécurité ne soit mise en danger~

...
497ème séance plénière

4 novembre 1954
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Déclaration sur l'interdiction de l'emploi des armes
nucléaires et thermonucléaires

1653 (XVI).

, 1
!
r

Tenant compte de la responsabilité qui lui incombe aux termes de la Charte
Qes Nations Unies quant au maintien de la paix et de la sécurité internationales
et quant à l'examen des principes régissant le désarmement,

Gravement préoccupée du fait que, alors que les négociations sur le désarmement
n'oût pas jusqu'ici abouti à des résultats satisfaisants, la course aux armements,
en particulier dans les domaines nucléaire et thermonucléaire, est parvenue à un
stade dangereux exigeant que toutes les mesures de précaution possibles soient prises
pour protéger l'humanité et la civilisation contre les risques d'une catastrophe
nucléaire et t: .:rmonucléaire,

Considérant que l'emploi d'armes nucléaires et thermonucléaires entraînerait
pour l'humanité et la civilisation des souffrances et des destructions aveugles
dans une mesure encore plus large que l'emploi des armes que les déclarations
et accords internationaux susmentionnés proclamaient contraires aux lois de
l'humanité et criminelles aux termes du droit international,

Estimant que l'emploi d'armes de destruction massive~ telles que les armes
nucléaires et thermonucléaires, est la négation directe des idéaux et objectifs
élevés que l'Organisation des Nations Unies a, lors de sa création, reçu pour
mission d'atteindre en protégeant les générations futures du fléau de la guerre
ainsi qu'en sauv~gardant et en favorisant leur culture,

1. Déclare que :

a) L'emploi d'armes nucléaires et thermonucléaires est contraire à 1 ' esprit,
à la lettre et aux buts de la Charte des Nations Unies et constitue, en tant que
tel, une violation directe de la Charte;

) !
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b) L'emploi d'armes nucléaires et thermonucléaires excéderait même le champ
de la guerre et causerait à l'humanité et ù la civilisation des souffrances et des
destructions aveugles, et est~ par consequent? ~~~traire aux règles du droit
international et aux lois de l'humanité;

i

1

!
!

1
~
1

t
~

1

1
1
~

c) L'emploi d'ar~es nucléaires et thermonucléaires est une guerre dirigée
non seulement contre un ennemi ou des ~nnemis, mais aussi contre l'humanité en
général, étant donné que les peuples du monde non mêlés à cette guerre subiront tous
les ravages causés par l'emploi de ces armes;

d) TOut Etat qui emploie des armes nucléaires et thermonucléaires doit être
considéré comme violant la Charte des Nations Unies!) agissant au mépris des 2.ois
de l'humanité et commettant un crime contre l'humanité et la civilisation;

2. Prie le Secrétaire général de consulter les gouvernements des
Etats î~mbres afin d'obtenir leurs vues sur la possibilité de convoquer une
conference spéciale pour la signature d'une convention sur l'interdiction de
l'emploi des armes nucléaires et thermonucléaires à des fins de guerre, et de
rendre compte à l'Assemblée générale, lors de sa dix-septième session? des
resultats de cette consultation.

lo63ème séance plénière
24 novembre 1961
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RESOLUTION 1801 (XVII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA 1192ème SEANCE
PLENIERE LE 14 DECEMBRE 1962

1801 (XVII). Q,uestion de la con".Tocation d'une conférence pour la signature
d'une convention sur l'interdiction de l'emploi des armes
nucléaires et thermonucléaires

L'Assemblée générale,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur la question de la convocation
d'une conférence pour la signature d'une convention sur l'interdiction de l'emploi
des armes nucléaires et thermonucléaires ~/,

Considérant l'utilité de consulter plus avant les gouvernements des Etats
Membres sur cette question,

Prie le Secrétaire général de consulter plus avant les gouvernements des
Etats Membres, afin d'obtenir leurs vues sur la possibilité de convoquer une
conférence spéciale pour la signature d'une convention sur l'interdiction de
l'emploi des armes nucléaires et thermonucléaires à des fins de guerre, et de
rendre compte à l'Assemblée générale, lors de sa dix-huitième session, des
résultats de cette consultation.

1192ème séance plénière
14 décembre 1962

4/ Ibid tI t dix-septième session .. Annexes, point 26 de l'ordre du jour,
document A/5174 et Add.l et 2.
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RESOLUTION 1909 (XVIII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
l265ème SEANCE PLENIERE LE 27 NOVEMBRE 1963

1909 (XVIII). Question de la convoc~tion d'une conférence pour la signature
d'une convention sur l'interdiction de l'emploi des armes
nucléaires et thermonucléaires

L'Assemblée générale,

Rappelant la Déclaration sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires
et thermonucléaires, contenue dans sa résolution 1653 (XVI) du 24 novembre 1961,

Sachant que ce sujet peut être étudié rapidement et efficacement par la
Conférence du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement à Genève,

1. Prie la Conférence du Comite des dix-huit puissances sur le désarmement
d'etudier d'ûrgence la question de la convocation d'une conference pour la signature
d'une conveution sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires et ther~o­

nucléaires, et de faire rapport à l'Assemblee generale lors de sa dix-neuviè e
session;

2. Prie le Secrétaire général de communiquer le texte de la presente
résolution et tous les autres documents pertinents au Comité des dix-huit.pUJ.ssances.

l265ème séance plénière
27 novembre 1963

/ ...
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RESOLUTION 2033 (XX) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA 1388ème SEANCE
PLENIERE LE 3 DECEMBRE 1965

1

•

•

•

•

2033 (XX). Déclaration sur la dénucléarisation de l'Afrique

L'Assemblee générale,

Croyant en la nécessité absolue de préserver les générations actuelles et
futures du fléau d'une guerre nucléaire,

Rappelant sa résolution 1652 (XVI) du 24 novembre :"'961, par laquelle elle a
demandé à tous les Etats Membres de s'abstenir d'expérimenter en Afrique, d'y
accumuler ou d'y transporter des armes nucléaires et de considérer le continent
africain comme une zone dénucléarisée et de le respecter en tant que tel,

Rappelant sa résolution 2028 (XX) du 19 novembre 1965 sur la non-prolifération
des armes nucléaires,

Constatant que des propositions tendant à l'établissement de zones dénucléarisées
dans diverses autres régions du monde ont également reçu l'approbation générale,

Convaincue que la dénucléarisation de diverses régions ml monde aiderait à
atteindre le but souhaité de l'interdiction de l'utilisation des armes nUCléaires,

Considerant que la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'Organisation de l'unité africaine lors de Sa première session ordinaire, réunie
au Caire du 17 au 21 juillet 1964, a publié une déclaration solennelle sur la
dénucléarisation de l'Afrique 51 dans laquelle les chefs d'Etat et de gouvernemerrb
ont declare être prêts à s'engager par un accord international, à conclure sous les
auspices de l'Organisation des Nations Unies, à ne pas fabriquer ou contrôler d'armes
nucleaires,

Notant que cette déclaration sur la dénucléarisation de l'Afrique a été appuyée
par les chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés dans la déclaration
publiee le 10 octobre 1964 §I à l'issue de leur deuxi~me conférence, qui s'est
tenue au Caire,

Reconnaissant que la dénucléarisation de l'Afrique serait une mesure pratique
en vue de prévenir la diffusion accrue des armes nucléaires dans le monde, de
parvenir à un désarmement général et complet et d'atteindre les buts des
Nations Unies,

51 Voir Documents officiels de l'Assenfulée générale. vingtième session, Annexes,
point-105 de l'ordre du jour, document A/5975.

§./ Voir A/5763.
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1. Réitère la demande qu'elle a faite à tous les Etats de respecter le
continent africain en tant que zone dénucléarisée;

lU

,..

2. Appuie la déclaration des chefs d'Etat et de gouvernement des pays
africains sur la dénucléarisation de l'Afrique;

3. Demande à tous les Etats de respecter ladite déclaration et de s'y
conformer;

4. Demande à tous les Etats de s'abstenir d'utiliser, ou de menacer d'utiliser,
des armes nucléaires sur le continent africain;

5. Demande à tous les Etats de s'abstenir d'expérimenter, de fabriquer,
d'utiliser ou d'installer des armes nucléaires sur le continent africain, d'acquérir
de telles armes ou de prendre nne mesure quelconque qui obligerait les Etats
africains à prendre une mesure analogue~

6. Demande instamment aux Etats qui possèdent des armes et la capacité
nucléaires de ne transférer sous le contrôle national d'aucun Etat, directement
ou indirectement, sous quelque forme que ce soit, des armes nucléaires, des
renseignements scientifiques ou une assistance technique qui puissent être
utilisés pour aider un Etat quelconque à f~briquer ou à utiliser des armes
nucléaires en Afrique~

...
l388ème séance plénière

3 dé cembre 1965

/ ...
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RESOLUTION 2162 B (XXI) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA l484ème SEANCE
PLENIERE LE 5 DECEMBRE 1966

2162 B (XXI). Question du désarmement général et complet

L'Assemblée générale,

Guidée par les principes de la Charte des Nations Unies et du droit
international,

Considérant que les armes de destruction massive constituent un danger pour
l'humanité tout entière et sont incompatibles avec les normes reconnues de
civilisation :l

Affirmant qu'il y a intérêt, pour sauvegarder ces normes de civilisation,
à observer strictement les règles du droit international touchant la conduite
de la guerre,

Rappelant que le Protocole de Genève concernant la prohibition d'emploi à la
guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires~ et de moyens bactériologiques,
en date du 17 juin 1925 7/) a été signe et adopté et est reconnu par de nombreux
Etats,

Notant que la Conference du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement
a pour tâche de rechercher un accord en vue de la cessation de la mise au point
et de la production des armes chimiques et bactériologiques et d'autres armes de
destruction massive, et de l'élimination de toutes ces armes des arsenaux nationaux,
comme le préconisent les avant-projets sur le désarmement général et complet dont
la Conférence est actuellement saisie,

1. Invite tous les Etats à se conformer strictement aux principes et
objectifs du Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz
fJ.sphyxiants, toxiques ou similaires, et de moyens bactériologiques, signé
à Genève le 17 juin 1925, et ccndamne tout acte contraire à ces objectifs;

.. • 2 . Invite tous les Etats à adhérer au Protocole de Genève du 17 juin 1925.

l484ème seance plénière
5 décembre 1966

7/ Société des Nations, Recueil des Traités, vol. XCIV, 1929, No 2138.

/ ...
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RESOLUTION 2164 (XXI) ADOPTEE PAH L'ASSEMBLEE GENERALE A SA 1484ème SEANCE
PLENIERE LE 5 DECEMBRE 1966

2164 (XXI). Question de la convocation d'une conf~rence pour la signatur~

d'une convention sur l'interdiction de l'emploi des armes
nucléaires et thermonucléaires

L'Assemblée générale,

Rappelant la Déclaration sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires
et thermonucléaires flgurant dans sa résolution 1653 (XVI) du 24 novembre 1961,

Constatant que les consultations entreprises par le Secrétaire général,
conformément aux dispositions des résolutions 1653 (XVI) et 1801 (XVII) de
l'Assemblée générale, en date des 24 novembre 1961 et 14 décembre 1962, avec
les gouvernements des Etats Membres afin d'obtenir leurs vues sur la possibi­
lité de convoquer une conférence pour la signature d'une convention sur l'inter­
diction de l'emploi des armes nucléaires et thermonucléaires n'ont pas encore
abouti à des résultats positifs,

•

Rappelant que, par sa résolution 1909 (XVIII) du 27 novembre 1963, l'Assemblée
générale a prié la Conférence du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement
d'étudier d'urgence cette question,

Estimant que la signature d'une convention sur l'interdiction de l'emploi
des armes nucléaires et thermonucléaires faciliterait grandement les négociations
en vue d'un désarmement général et complet sous un contrôle international efficace
et donnerait une nouvelle impulsion aux efforts faits pour résoudre le problème
urgent du désarmement nucléaire,

Estimant en outre que la participation d'un nombre aussi grand que possible
d'Etats à une conférence organisée aux fins de la signature d'une telle convention
est d'une importance vitale pour l'application effective et universelle de ses
dispositions,

Demande que la conférence mondiale du désarmament qui se tiendra prochainement
examine attentivement la question de la signature d'une convention sur l'interdiction
de l'emploi des armes nucléaires et thermonucléaires.

1484ème séance plénière
5 décembre 1966

/ 0 ••
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RESOLUTION 2286 (XXII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA l620ème SEANCE
PLENIERE LE 5 DECEMBRE 1967

2286 (XXII). Traite visant l'interdiction des armes nucleaires
en Amerique latine

•

L'Assemblee generale,

~ Rappelant que, dans sa resolution 1911 (XVIII) du 27 novembre 1963, elle a
exprime l'espoir que les Etats d~Amérique latine entreprendraient les etudes et
prendraient les mesures qui conviendraient pour conclure un traite visant à
interdire les armes nucleaires en Amerique latine,

Rappelant egalement que, dans ladite résolution, elle s'est déclaree convaincue
qu'une fois conclu un tel traité, tous les Etats, notamment les puissances nucléaires,
coopéreraient pleinement à la realisation efficace des objectifs de paix de la
resolution,

Considérant que, dans sa resolution 2028 (XX) du 19 novembre 1965, elle a établi
le principe d'un equilibre acceptable de responsabilites et d'obligations mutuelles
entre puissances nucleaires et puissances non nucleaires,

Ayant present à l'esprit que, dans sa résolution 2153 A (XXI) du
17 novembre 1966, elle a demandé expressément à toutes les puissances dotees
d'armes nucleaires de s'abstenir d'utiliser ou de menacer à'utiliger de telles armes
contre des Etats qui pourraient conclure des traités régionaux pour assurer l'absence
totale d'armes nucleaires sur leurs territoires respectifs,

•

Considérant que vingt et un Etats d'Amérique latine ont, precisement à cet effet,
signe à Tlatelolco (Mexique), le Traité visant l'interdiction des armes nucléaires
en Amerique latine 8/, avec la conviction que cet instrument constitue une mesure
qui évitera à leurs peuples le gaspillage, sous forme d'armement nucléaire, de leurs
ressources limitées et les mettra à l'abri d'eventuelles attaques nucléaires dirigées
contre leurs territoires, constitue un encouragement à l'utilisation pacifique de
l'énergie nucléaire en vue de favoriser le développement économique et social,
contribuera considérablement à empêcher la prolifération des armes nucléaires et
constitue un élément précieux en faveur du desarmement général et complet,

Notant que l'intention des Etats signataires est que tous les Etats existants
situés dans la zone prévue par le Traité puissent devenir parties audit traité sans
restriction aucune,

Notant que le Traité contient deux protocoles additionnels ouverts respectivement
à la signature des Etats qui sont internationalement responsables de jure ou de facto
des territoires situés dans les limites de la zone geographique prévue par le Traité
et à la signature des Etats dotes d'armes nucleaires, et convaincue que la cooperation
de ces Etats est nécessaire pour assurer l'application efficace du Traité,

81 Voir A/6663.
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lG20ème seance ~lénière

5 décembre 1967

4. Invite les puissances dotées d'armes nucléaires à 81gner et ~ ratifier
le plus rapidement possible le Protocole additionnel II.

2. Prie tous les Etats a.e prêter leur coopération pleine et entière pour que
le statut défini dans le Traité jouisse du respect universel auquel les principes
élevés dont il s'inspire et les nobles objectifs qu'il vise lui permettent de
prétendre;

3. Recommande aux Etats signataires du Traité ou susceptibles de le devenir,
et à ceux qui sont visés dans le Protocole additionnel l, de s'efforcer de prendre
toutes les mesures qui dépendent d'eux pour que le Traite soit rapidement mis en
vigueur par le plus grand nombre possible d'entre eux;

1. Accueille avec la plus grande satisfaction le Traité visant l'interdiction
des armes nucléaires en Amérique latine~ qui constitue une réalisation d'importance
historique dans le cadre des efforts déployés pour éviter la prolifér~tion des
armes nucléaires et assurer la paix et la sécurité internationales et qui, en même
temps, consacre le droit des pays d'Amérique latine d'utiliser l'énergie nucléaire
à des fins pacifiques avérées pour accélérer le développement économique et social

•de leurs peuples;
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L'A~semblée générale,

2289 (XXII). Conclusion d'une ccnvention sur l'interdiction de l'emploi
des armes nucléaires

nécessaire de poursuivre d'urgence
de l'emploi des armes nucléaires et

."
appropr~ee;

RESOLUTION 2289 (XXII) ADOPTEE PAR L'ASSEl~LEE GENERALE A SA
l623ème SEANCE PLENIERE LE 8 DECEMBRE 1967
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Rappelant la Déclaration sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires
et thermonucléaires contenue dans sa résolution 1653 (XVI) du 24 novembre 1961,

Réaffirmant sa conviction, exprimée dans la résolution 2164 (XXI) du
5 décembre 1966, que-la signature d'une convention sur l'interdiction de l'emploi
des armes nucléaires et thermonucléaires faciliterait grandement les négociations
en vue d'un désarmement général et complet sous un contrôle international efficace
et donnerait une nouvelle impulsion aux efforts faits pour résoudre le problème
urgent du désarmement nucléaire,

1. Exprime sa conviction qu'il est
l'examen de la question de l'interdiction
de conclure une convention internationale

Estimant nécessaire, compte tenu de la situation internationale actuelle,
d'entreprendre de nouveaux efforts pour accelérer le règlement de la question de
l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires,

2. Engage, par conséquent, tous les Eta'cs à étudier, eu égard à la Décla­
ration adoptée p~r.l'Assemblée générale dans sa résolution 1653 (XVI), la question
de l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires et le projet de convention sur
l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires présenté par l'Union des
Républiques socialistes soviétiques 9/, ainsi que les autres propositions pouvant
être présentées sur cette question, et à entreprendre des négociations au sujet
de la conclusion d'une convention appropriée soit au moyen de la convocation
d'une conférence internationale, soit au sein de la Conférence du Comité des
dix-huit puissances sur le désarmement, soit directement entre les Etats;

3. Prie le Secrétaire général de communiquer à tous les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies èt à la Conférence du Comité des dix-huit
puissances sur le désarmement le projet de convention sur l'interdiction de l'emploi
des armes nucléaires présenté par l'Union des Républiques socialistes soviétiques,
ainsi que les procès-verbaux des séances de la Première Commission portant sur
l'examen de la question intitulée "Conclusion dt un.e convention sur l'interdiction
de l'emploi des armes nucléaires".

~623ème séance plénière
8 décembre 1967

9/ Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-deuxième session,
Annexes, point 96 de l'ordre du jour, document A/6834.

/ ...
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RESOLUTION 2444 (XXIII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
1748ème SEANCE PLENIERE LE 19 DECEMBRE 1968

2444 (XXIII). Respect des droits de l'homme en période de conflit armé

L'Assemblée générale,

Reconnaissant la nécessité d'appliquer les principes humanitaires fondamentaux
dans tous les conflits armés,

Prenant note de la résolution XXIII relative au respect des droits de
l'homme en période de conflit armé, adoptée le 12 mai 1968 par la Conference inter­
nationale des droits de 1 'homme 10/,

Affirmant que les dispositions de cette resolution doivent être effectivement
appliquées le plus tôt possible,

1. Fait sienne la résoJution XXVIII adoptée en 1965 à Vienne par la
XXe Conférence internationale de la Croix-Rouge, qui a posé notamment les principes
suivants que doivent observer toutes les autorités, gouvernementales et autres,
responsables de la conduite d'opérations en période de conflit arme, à savoir :

a) Que le droit des parties à un conflit armé d'adopter des moyens de nuire
à l'ennemi n'est pas illimite;

b) Qu'il est interdit de lancer des attaques contre les populations civiles
en tant que telles;

.. .

..

c)
prennent
èlerniers

Qu'il faut en tout temps faire la distinction entre les personnes qui
part aux hostilités et les membres de la population civile, afin que ces
soient épargnés dans toute la mesure possible;

2. Invite le Secrétaire général à étudier, en consultation avec le Comité
international de la Croix-Rouge et d'autres organisations internationales

.",approprJ.ees :

a) Les mesures qui pourraient être prises pour assurer une meilleure
application des conventions et des règles internationales de caractère humanitaire
existantes lors de tout conflit armé;

b) La nécessite d'élaborer de nouvelles conventions internationales de
caractère humanitaire ou d'autres instruments juridiques appropriés afin de Dlieux
assurer la protection des civils, des prisonniers et des combattants lors de tout
conflit armé et d'interdire et de limiter l'emploi de certaines méthodes et de
certains moyens de guerre;

10/ Voir Acte final de la Conference internationale des droits de l'homme
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.68.XIV.2), p. 19.

/ ...



3. Prie le Secrétaire général de prendre toutes autres mesures necessaires
pour donner effet aux dispositions de la presente résolution et de rendre compte
à l'Assemblee generale, lors de sa vingt-quatrième session, des mesures qu'il
aura prises;
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.. • 4. Prie en outre les Etats Membres d'accorder toute l'assistance possible
au Secretaire géneral pour la préparation de l'etude demandee au paragraphe 2
ci-dessus;

5• Fait ap'Qel à tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait pour qu'ils
deviennent parties aux Conventions de La Haye de 1899 et de 1907 11/, au Protocole
de Genève de 1925 12/ et aux Conventions de Genève de 1949 13/.

l748ème séance plénière
19 décembre 1968

11/ Dotation Carnegie pour la paix internationale, Les Conventions et
decla;ations de La Haye de 1899 et 1907, New York, Oxford University Press, 1918.

12/ Societé des Nations, Recueil des Traités, vol. XCIV, 1929, No 2138.

13/ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, 1950, Nos 970 à 973.
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RESOLUTION 2454 (XXIII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
1750ème SEANCE PLENIERE LE 20 DECEMBRE 1968

2454 (XXIII). Question du désarmement général et complet

A

L~Assemblée générale,

Réaffirmant les recommandations contenues dans sa résolution 2162 B (XXI) du
5 décembre 1966, par laquelle elle a invité tous les Etats à se conformer strictement
aux principes et objectifs du Protocole concernant la prohibition d'emploi à la
guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques,
signé à Genève le 17 juin 1925 14/, condamné tout acte contraire à ces objectifs
et invité tous les Etats ~ adhérer à ce Protocole,

Considérant que l'éventualité de l'emploi d'armes chimiques ou bacté­
riologrques constitue une grave menace pour l'humanité,

Persuadée que les peuples du monde doivent être rendus conscients des
conséquences~e l'emploi d'aInes chimiques ou bactériologiques,

• • •

6. Invite de nouveau tous les Etats à se conformer stricterr.ent aux
principes et objectifs du Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre
de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques, signé à
Genève le 17 juin 1925, et invite tous les Etats à y adhérer.

1750ème séance plénière
20 décembre 1968

B

L'Assemblée générale,

Considérant que l'un des principaux objectifs de l'Organisation des Nations
Unies est de préserver l'humanité du fléau de la guerre,

Convaincue que la course aux armements, notamment la course aux armements
nucléaires , constitue une menace pour la paix,

14/ Société des Nations, Recueil des Traités, vol. XCIV, 1929, No 2138.

/ ...

•
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Estimant qu'il est indispensable d'accomplir de nouveaux efforts en vue de
progresser sans tarder dans la voie de desarmement général et complet sous un
contrôle international efficace~

Notant avec satisfaction l'accord entre les Gouvernements des Etats-Unis
d'Amérique et de l'Union des Republiques socialistes soviétiques pour engager des
discussions bilatérales sur la limitation et la réduction tant des systèmes
offensifs et stratégiques de vecteurs d'armes nucléaires que des systèmes de
défense contre les missiles balistiques,

Ayant recu le rapport de la Conférence du Comité des dix-huit puissances sur
le désarmement 15/, auquel sont annexés des documents présentés par les délégations
des huit membres non alignés du Comité 16/ et par les Etats-Unis d'Amérique 17/,
l'Italie 18/, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 19/, la
Suède 20/ et l'Union des Républiques socialistes soviétiques 21/,

Prenaht acte du mémorandum, en date du 1er juillet 1968, du Gouvernement
de l'Union des Républiques socialistes soviétiques sur certaines mesures urgentes
concernant la cessation de la course aux armements et le désarmement 22/, ainsi
que d'autres propositions relatives à des mesures accessoires qui ont été soumises
à la Conférence du Comité des dix-huit puissances sur le désarmement,

Rappelant ses résolutions 1767 (XVII) du 21 novembre 1962, 1908 (XVIII) du
27 novembre 1963, 2031 (XX) du 3 décembre 1965, 2162 C (XXI) du 5 décembre 1966
et 2344 (XXII) et 2342 B (XXII) du 19 décembre 1967,

1. Q~mande ~ la Conférence du Comite des dix-huit puissances sur le
désarmement de dép1o;Y'er de nouveaux efforts en vue d'assurer lm progrès
sensible sur la voie d'un a.ccord touchant la question du désarmement général et
complet sous un contrôle international efficace et d'analyser d'urgence les plans
déjà à l'étude ainsi que ceux ~ui pourraient être présentes afin, notamment,
d'étudier comment des progrès rapides pourraient être accomplis dans le
d . d d~ ~ .omalne u esarmement nuclealre;

.. ..

1750ème séance plénière
20 décembre 1968

15/ Documents officiels de la Commission du désarmement, Supplément de 1967
et 19~, document DC/231.

l~/ Ibid;, annexe l, sect. 10.
17/ lbid., sect. 4 .
18/ Ibid., sect. 9.
19/ Ibid., sect. 5,7 et 8.
20/ Ibid., sect. 6.
21/ Ibid., sect. 3.
22/ Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-troisième session,

Annexes, points 27, 28, 29, 94 et 96 de l'ordre du jour, document A/7134.
/ ...
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RESOLUTION 2597 (XXIV) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
l835ème SEANCE PLENIERE LE 16 DECEMBRE 1969

2597 (XXIV). Respect des droits de l'homme en période de conflit armé
....

L'Assemblée générale,

Réaffirmant sa résolution 2444 (XXIII) du 19 décembre 1968, par laquelle elle
a reconnu, notamment, la nécessité d'appliquer les principes humanitaires fonda­
mentaux dans tous les conflits armés,

Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général 23/,

Prenant note également des résolutions pertinentes concernant les droits de
l'homme en période de conflit armé adoptées à la XXIe Conférence internationale
de la Croix-Rouge,

Considérant qu'elle n'a pas eu le temps, à sa vingt-quatrième session,
d'examiner la question intitulée "Respect des droits de l'homme en période de
conflit armé",

Reconnaissant que l'étude demandée dans la résolution 2444 (XXIII) devrait
être poursu~v~e en VUe d'y inclure de nouvelles données et de nouveaux dévelop­
pements afin de faciliter la présentation de recommandations concrètes visant à
la pleine protection des civils, prisonnie~a et combattants dans tous les conflits
armés et à l'interdiction et la limitation de l'emploi de certaines méthodes et
de certains moyens de guerre, .

10 Prie le Secrétaire général de poursuivre l'étude entreprise en vertu de
la résolution 2444 (XXIII) de l'Assemblée générale, en accordant une attention
particulière à la nécessité de protéger les droits des civils et des combattants
dans les conflits qui résultent de la lutte des peuples sous le joug colonial et
étranger pour leur libération et leur autodétermination, ainsi qu'à une meilleure
application, lors de ces conflits, des conventions et des règles internationales
de caractère humanitaire existantes;

2. Prie le Secrétaire général d'entrer en consultation et de cooperer
étroitement avec le Comité international de la Croix-Rouge en ce qui concerne
les études entreprises par le Comité sur la question;

• • •

..

..

l835ème séance plénière
16 décembre 1969

23/ A/7720.

/ ...
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RESOLUTION 2602 C (XXIV) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
l836ème SEANCE LE 16 DECEMBRE 1969

2602 C (XXIV). Question du désarmement général et complet

L'Assemblée générale,

Notant avec une grave inquiétude qu'au nombre des effets éventuels de la
guerre radiologique figure la destruction de l'humanité.

Consciente du fait que la guerre radiologique peut être menée tant en
intensifiant au maximum les effets radioactifs des explosions nucléaires qu'en
utilisant des agents radioactifs en dehors de toute explosion nucléaire,

1. Invite la Conférence du Comité du désarmement à examiner, sans préjudice
des priorités existantes, des méthodes efficaces de lutte contre le recours, aux
fins de la guerre, à des moyens radiologiques utilisés en dehors de toute explosion
nucléaire;

2. Recommande à la Conférence du Comité du désarmement d'examiner, dans le
contexte des négociations relatives à la limitation des armements nucléaires,
la nécessité de mettre au point des méthodes efficaces de limitation des armes
nucléaires dont les effets radioactifs sont intensifiés au maximum;

3. Prie la Conférence du Comité du désàrmement de rendre compte à
l'Assemblée générale, lors de sa vingt-cinquième session, des résultats de l'examen
qu'elle aura consacr~ à cette question.

l836ème séance plénière
16 décembre 1969

/ ...
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RESOLUTION 2603 (XXIV) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
l836ème SEANCE PLENIERE LE 16 DECEMBRE 1969

2603 (XXIV). Question des armes chimiques et bactériologiques (biologiques)

A

•

L'Assemblée générale,

Considérant que les moyens de guerre chimiques et biologiques ont toujours
inspiré de l'horreur à la collectivité internationale, qui les a condamnés à
juste titre,

Considérant que ces moyens de guerre sont répréhensibles en soi parce que
leurs effets sont souvent incontrôlables et imprévisibles et peuvent être pernicieux
pour les combattants et les non-combattants, sans discrimination, et parce que
tout recours à ces moyens comporterait un risque grave d'escalade,

Rappelant que des instruments internationaux successifs ont interdit ou visé
à empêcher l'utilisation de ces moyens de guerre,

Notant en particulier à cet égard que :

a) La majorité des Etats alors en existence ont adhéré au Protocole
concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou
similaires et de moyens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925 24/,

b) Depuis cette date, d'autres Etats sont devenus parties audit protocole,

c) D'autres Etats encore ont déclaré qu'ils se conformeront à ses principes
et objectifs,

d) Ces principes et objectifs ont été largement respectés dans la pratique
des Etats,

e) L'Assemblée générale, sans aucun vote négatif, a invité tous les Etats
à se conformer strictement aux principes et objectifs du Protocole de Genève 25/,

Reconnaissant donc, à la lumière de toutes les circonstances énumérées plus
haut, que le Protocole de Genève incorpore les règles généralement acceptées du

24/ Voir note 7, supra.

25/ Voir résolution 2162 B (XXI) du 5 décembre 1966, par. 1.

/ ...
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droit international interdisant l'utilisation dans les conflits internationaux
armés de tous les moyens de guerre biologiques et chimiques, quelle que soit
l'évolution technique,

Ayant présent à 1 ' esprit le rapport du Secretaire général, établi avec le:
concours du Groupe d'experts consultants constitué aux termes de la résolution
2454 A (XXIII) de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1968, et intitulé
Les armes chimiques et bactériologiques (biologiques) et les effets de leur
utilisation éventuelle 26/,

Considérant que ledit rapport et l'avant-propos du Secrétaire général au
rapport rendent plus urgentes encore l'affirmation de ces règles et l'élimination
pour l'avenir de toute incertitude quant à leur portée et, par cette affirmation,
la nécessité d'assurer que ces règles soient efficaces et de faire en sorte que
tous les Etats manifestent leur détermination de s'y conformer,

Déclare contraire aux règles généralement acceptées du droit international,
telles qu'elles sont enoncées dans le PX'otocole concernant la prohibition d'emploi
à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques,
signé à Genève le 17 juin 1925, l'utilisation dans les conflits internationaux
armés de

a)
à: l'état
l'homme,

Tout agent chimique de guerre - substances chimiques, qu'elles soient
gazeux, liquide ou solide - en raison de ses effets toxiques directs sur
les animaux ou les plantes;

b) Tout agent biologique de guerre - organismes vivants, quelle qu'en soit
la nature, ou produits infectieux qui en seraient dérivés - dans l'intention de
causer la maladie ou·la mort des personnes, des animaux ou des plantes et dont les
effets dépendent de sa propension à se multiplier dans la personne, l'animal ou
la plante attaqués.

1836ème séance plénière
16 décembre 1969

B

L'Assemblee générale,

Rappelant sa r~solution 2454 A (XXIII) du 20 décembre 1968,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général intitulé Les armes chimique~

et bactériologiques (biologiques) et les effets de leur utilisation éventuelle 26/,

26/ Publica.tion des Nations Unies, numérc ;e vente F.69.I.24.

/ ;, ..
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Prenant note des conclusions du rapport du Secrétaire général et des
recommandations contenues dans l'avant-propos du rapport,

Prenant également note de la discussion du rapport du Secrétaire général à la
Conférence du Comité du désarmement et :'ors de la vingt-quatrième session de
l'Assemblée générale,

Ayant présente à l'esprit la conclusion du rapport selon laquelle les
perspectives d'un désarmement général et complet sous un contrôle international
efficace et, par conséquent, les perspectives de paix dans le monde entier
seraient notablement améliorées s'il était mis fin à la mise au point, à la
fabrication et au stockage d'agents chimiques et bactériologiques (biologiques)
destinés à des fins militaires et si ces agents étaient éliminés de tous les
arsenaux militalres,

Reconnaispant l'importance du Protocole concernant la prohibition d'emploi
à la guerre d~ gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques
signé à Genève le 17 juin 1925 27/,

Consciente èe la nécessité de préserver de toute violation le Protocole de
Genève et de veiller à ce qu'il soit universellement appliqué,

Soulignant qu'il est urgent d'éliminer le plus rapidement possible les
armes chimiques et bactériologiques (biologiques),

l

1. Réaffirme sa résolution 2162 B (XXI) du 5 décembre 1966 et invite de
nouveau tous les Etats à se conformer strictement aux principes et objectifs du
Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants,
toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques, signé à Genève le
17 juin 1925;

2. Invite tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à adhérer au Protocole
de Genève ou à le ratifier au cours de 1970 pour marquer le quarante-cinquième
anniversaire de sa signature et le vingt-cinquième anniversaire de l'Organisation
des Nations Unies;

II

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire général, qu'elle
considère comme un document faisant autorité sur les armes chimiques et bacté­
riologiques (biologiques) et sur les effets de leur utilisation éventuelle, et
exprime ses remerciements au Secrétaire général et aux experts consultants qui
lui ont apporté leur concours;

27/ Voir note 7, supra.
/ ...
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2. Prie le Secrétaire général de faire connaître le rapport dans autant de
langues qu'il sera jugé souhaitable et possible en utilisant les moyens dont dispose
le Service de l'information de l'Organisation des Nations Unies;

3. Recommande à tous les gouvernements de diffuser largement le rapport de
manière à en faire connaître la teneur au public et invite les institutions
spécialisées, les organisations intergouvernementales et les organisations non
gouvernementales nationales et internationales à utiliser les moyens dont elles
disposent pour en assurer la diffusion dans le grand public;

4. Recommande le rapport du Secrétaire général. à l'attention de la Conférence
du Comité du désarmement, pour qu'elle se fonde sur ce document en poursuivant
l'examen de la question de l'élimination des armes chimiques et bactériologiques
(biologiques);

•••

l836ème séance plénière
16 décembre 1969
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RESOLUTION 2660 (XXV) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
19l9ème SEANCE PLENIERE LE 7 DECEMBRE 1970

2660 (XXV). Traite interdisant de placer des armes nucléaires et
d'autres armes de destruction massive sur le fond des
mers et des oceans ainsi que dans leur sous-sol

L'Assemblee générale,

Rappelant sa résolution 2602 F (XXIV) du 16 décembre 1969,

Convaincue que la prévention d'une course aux armements nucléaires sur le
fond des mers et des océans sert la cause du maintien de la paix mondiale, de
l'atténuation des tensions internationales et du renforcement des relations
amicales entre Etats,

Reconnaissant que l'humanité a un intérêt commun à ce que le fond des mers
et des océans soit affecté à des fins exclusivement pacifiques,

Ayant examiné le rapport de la Conférence du Comité du désarmement 28/,
en date du Il septembre 1970, et prenant note avec satisfaction des travaux de
la Conférence sur le projet de traité interdisant de placer des armes nucléaires
et d'autres armes de destruction massive sur le fond des mers et des océans
ainsi que dans leur sous-sol, qui est annexé audit rapport~

Convaincue que ce traité servira les buts et principes de la Charte des
Nations Unies,

1. Accueille avec satisfaction le Traité interdisant de placer des armes
nucléaires et d'autres armes de destruction massive sur le fond des mers et des
océans ainsi que dans leur sous-sol, dont le texte est annexe à la présente
résolution;

2. Prie les gouvernements dépositaires d'ouvrir le Traité à la signature
et à la ratification à une date aussi rapprochée que possible;

3. Exprime l'espoir que le Traité recueillera le plus grand nombre
d'adhésions possible.

19l9ème séance plénière
7 décembre 1970

28/ Documents officiels de la Commission du désarmement 9 Supplément de 1970,
document DC!233.

/ ...
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RESOLUTION 2662 (XXV) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
19l9ème SEANCE PLENIERE LE 7 DECEMBRE 1970

•

..

•

..

2662 (XXV). Question des armes chimiques et bactériologiques (biologiques)

L'Assemblée générale.:I

Consciente de la préoccupation croissante que cause à la communauté inter­
nationale l'évolution dans le domaine des armes chimiques et bactériologiques
(biologiques) ,

Rappelant ses résolutions 2454 A (XXIII) du 20 décembre 1968 et
2603 B (XXIV) du 16 décembre 1969:1

Ayant examiné le rapport de la Conférence du Comité du désarmement 2~,

Prenant acte du rapport intitulé Les armes chimiques et bactériologigues
(biologiques) et les effets de leur utilisation éventuelle 30/ établi par le
Secrétaire général avec le concours d'experts consultants conformément à la
résolution 2454 A (XXIII) de l'Assemblée générale~ ainsi que du rapport d'un
groupe de consultants de 1 9 Organisation mondi ale de la santé intitulé Santé
publique et armes chimiques et biologiques 31/,

Profondément convaincue que les perspectives de la paix et de la sécurité
internationales ainsi que la possibilité d'atteindre l' obj ecti f du désarmement
général et complet sous un contrôle international efficace seraient grandement
accrues s'il etait mis fin à la mise au point, à la fabrication et au stockage
d'agents chimi~les et bactériologiques (biologiques) destinés à des fins de
guerre et si ces agents étaient éliminés de tous les arsenaux militaires,

Consciente de la nécessité de préserver de toute violation le Protocole
concernant la prohibiti.on d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou
similaires et de moyens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925 32/,
et de veiller à ce qu'il soit universellement appliqué,

Consciente de la nécessité pressante d'obtenir que tous les Etats qui ne
l'ont pas encore fait adhèrent au Protocole de Genève,

29/ Ibid.

30/ Voir note 26, supra.

31/ Organisation mondiale de la santé, Genève, 1970.

32/ Voir note 7, supra.
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1. Réaffirme sa résolution 2162 B (XXI) du 5 décembre 1966 et invite de
nouveau tous les Et~ts à se conformer strictement aux principes et objectifs
du Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants,
toxi~ues ou similaires et de moyens bactériologi~ues, signé à Genève le
17 juin 1925;

2. Invite tous les Etats ~ui ne l'ont pas encore fait à adhérer au
Protocole de Genève ou à le ratifier;

...
5. Se félicite de la conception générale dont s'inspire ledit mémorandum

commun sur la manière de rechercher une solution efficace au problème des moyens
de guerre chimi~ues et bactériologiques (biologi~ues) et selon laquelle :

a) Il est important et urgent d'aboutir à une entente au sujet du problème
des moyens de guerre chimi~ues et bactériologiques (biologiques);

b) Il convient de continuer à s'occuper en même temps aussi bien des armes
chimi~ues que des armes bactériologi~ues (biologiques) en adoptant des mesures
visant à interdire leur mise au point, leur fabrication et leur stockage et à
assurer leur élimination effective des arsenaux de tous les Etats;

c) La question de la vérification revêt de l'importance dans le domaine des
armes chimiques et bactériologiques (biologiques) et la verification devrait être
fondee sur une combinaison de mesures adequates, de caractère national et inter­
national, propres à se completer mutuellement et à creer ainsi un système
acceptable ~ui assurerait l'observation effective de l'interdiction;

• • •

19l9ème séance ~lenière

7 decembre 1970
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RESOLUTION 2826 (XXVI) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE A SA
2022ème SEANCE PLENIERE LE 16 DECEMBRE 1971

2826 (XXVI). Convention sur l'interdiction de la mise au point~ de la
fabrication et du stockage des armes bactériologigues
(biologigues) ou à toxines et sur leur destruction

L'Assemblee générale,

Rappelant sa résolution 2662 (XXV) du 7 décembre 1970,

Convaincue de l'importance et de l'urgence d'exclure des arsenaux des Etats,
par des mesures efficaces, des armes de destruction massive aussi dangereuses
que celles comportant l'utilisation d'agents chimiques ou bactériologiques
(biologiques) ,

Ayant examiné le rapport de la Conférence du Comité du désarmement, en date
du 6 octobre 1971 33/, et prenant note avec satisfaction des travaux de la
Conférence relatifS-au projet de convention sur l'interdiction de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à
toxines et sur leur destruction, annexe audit rapport,

Reconnaissant la grande importance du Protocole concernant la prohibition
d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens
bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925 34/~ ainsi que le rôle que ledit
protocole a joué et continue de jouer en atténuant les horreurs de la guerre,

Notant que la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabri­
cation et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et
sur leur destruction dispose que les parties réaffi~ment leur fidélité aux
principes et aux objectifs dudit protocole et invitent tous les Etats à s'y
conformer strictement,

Notant en outre qu'aucune disposition de la Convention ne sera interprétée
comme restreignant ou amenuisant de quelque façon que ce soit les engagements
ass~és par n'importe quel Etat en vertu du Protocole de Genève,

Résolue, dans l'intérêt de l'humanité tout entière, à exclure totalement la
possibilité de voir des agents bactériologiques (biologiques) ou des toxines être
utilisés en tant qutarmes,

33/ Documents officiels de la Commission du désarmement, Supplément d~ 1971,
document DC/234.

34/ Voir note 7~ supra.
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Reconnaissant qu'une entente sur l'interdiction des armes bactériologiques
(biologiques) ou cl tùxines représente une première étape possible vers la
réalisation d'un accord sur des mesures efficaces tendant à interdire également
la mise au point, la fabrication et le stockage d'armes chimiques,

Notant que la Convention contient une affirmation de l'objectif reconnu
d'une interdiction efficace des armes chimiques et 9 à cet effet, un engagement
à poursuivre, dans un esprit de bonne volonté, des négociations afin de parvenir,
à une date rapprochée 2 à un accord sur des mesures efficaces en vue de l'inter­
diction de leur wise au point, de leur fabrication et de leur stockage et en vue
de leur destruction, et sur des mesures appropriées concernant l'équipement et
les vecteurs spécialement destinés a la fabrication ou à l'emploi d'agents
chimiques à des fins d'ar~ement9

Convaincue que l'application de mesures dans le domaine du désarmement
libérerait d'importantes ressources supplémentaires 9 ce qui devrait favoriser le
développement économique et social, particulièrement dans les pays en voie de
développement,

Convaincue que la Convention contribuera à la réalisation des buts et des
principes de la Charte des Nations Unies,

1. Accueille avec satisfaction la Convention sur l'interdiction de la mise
au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques)
ou à toxines et sur leur destruction, dont le texte est annexe à la présente
résolution;

2. Prie les gouverne~ents dépositaires d'ouvrir la Convention à la
signature et à la ratification à une date aussi rapprochée que possible;

3. Exnrime l'espoir que la Convention recueillera le plus grand nombre
d'adhésions possible.

2022ème séance plénière
16 décembre 1971

/ ...



A/92l5 (Vol. II)
Français
Annexe l
Page 31

RESOLUTION 2827 A (XXVI) AD0PTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
A SA 2022ème SEANCE PLENIERE LE 16 DECEMBRE 1971

2827 A (XXVI). Question des armes chimiques et bactériologiques (biologiques)

L'Assemblée générale,

Rappelant sa résolution 2454 A (XXIII) du 20 décembre 1968, sa résolution
2603 B (XXIV) du 16 décembre 1969 et~ en particulier, sa résolution 2662 (XXV) du
7 décembre 1970 où elle a souligné que les perspectives de la paix et de la sécurité
internationales ainsi que la possibilité d'atteindre l'objectif du désarmement
général et complet sous un contrôle international efficace seraient grandement
accrues s'il était mis fin à la mise au point~ à la fabrication et au stockage
d'agents chimiques et bactériologiques (biologiques) destinés à des fins de guerre
et si ces agents étaient éliminés de tous les arsenaux militaires, et où elle s'est
félicitée de la conception générale sur la manière de rechercher une solution efficace
au problème des moyens de guerre chimiques et bactériologiques (biologiques) selon
laquelle

a) Il est important et urgent d'aboutir à une entente au sujet du problème des
moyens de guerre chimiques et bactériologiques (biologiques),

b) Il convient de continuer à s'occuper en même temps aussi bien des armes
chimiques que des armes bactériologiques (biologiques) en adoptant des mesures
visant à interdire leur mise au point, leur fabrication et leur stockage et à assurer
leur élimination effective des arsenaux de tous les Etats,

c) La question de la vérification est importante dans le domaine des armes
chimiques et bactériologiques (biologiques) et la vérification devrait être fondée
sur une combinaison de mesures adéquates~ de caractère national et international,
propres à se compléter m; '.tuellement et à créer ainsi un système acceptable qui
assurerait l'observation effective de l'interdiction,

Convaincue de l'importance et de l'urgence d'éliminer des arsenaux des Etats,
par des mesures efficaces, des armes de destruction massive aussi dangereuses que
celles comportant l'utilisation d'agents chimiques ou bactériologiques (biologiques),

Ayant examiné le rapport de la Conférence du Comité du désarmement 35/, en
particulier les travaux de la Conférence relatifs au projet de convention-sur l'inter­
diction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactério­
logiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction ainsi que ses efforts en
vue de parvenir également à un accord prochain sur l'élimination des armes chimiques,

Convaincue que la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la
fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et
sur leur destruction peut constituer un premier pas important vers la réalisation,

35/ Voir note 33, supra.
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à une date rapprochée, d'un accord sur une interdiction efficace de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes chimiques et sur l'élimination de ces
armes des arsenaux militaires de tous les Etats, et résolue à poursuivre les négo­
ciations à cette fin,

Rappelant que l'Assemblée générale a condamné à plusieurs reprises tous les
actes contraires aux principes et aux objectifs du Protocole concernant la prohi­
bition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens
bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925 36/,

Notant que la Convention dispose que les parties réaffirment leur fidélité aux
principes et aux objectifs dudit protocole et invitent tous les Etats à s'y conformer
strictement,

1. Note avec satisfaction que la Convention sur l'interdiction de la mise
au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques)
ou à toxines et sur leur destruction contient une affirmation de l'objectif reconnu
d'une interdiction efficace des armes chimiques et, à cet effet, un engagement à
poursuivre de bonne foi des négociations afin de parvenir, à une date rapprochée,
à un accord sur des mesures efficaces en vue de l'interdiction de leur mise au point,
de leur fabrication et de leur stockage et en vue de leur destruction, et sur des
mesures appropriées concernant l'équipement et les vecteurs spécialement destinés à
la fabrication ou à l'emploi d'agents chimiques à des fins d'armements;

• • •

5. Reaffirme sa résolution 2162 B (XXI) du 5 décembre 1966 et invite de
nouveau tous les Etats à se conformer strictement aux principes et aux objectifs du
Protocole concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques
ou similaires et de moyens bactériologiques;

6. Invite tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à adhérer audit protocole
ou à le ratifier;

• • •

2022ème seance plénière
16 décembre 1971

36/ Voir note 7, supra.
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RESOLUTION 2852 (XXVI) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
A SA 2027ème SEANCE PLENIERE LE 20 DECEMBRE 1971

2852 (XXVI). Respect des droits de l'homme en période de conflit armé

L'Assemblée générale,

Réaffirmant qu'elle est résolue à poursuivre tous ses efforts pour éliminer le
recours à la menace ou à l'emploi de la force dans les relations internationales,
conformément à la Charte des Nations Unies~ et à réaliser le désarmement général et
complet sous un contrôle international efficace, et réaffirmant son désir d'assurer
pleinement le respect des droits de l'homme applicables lors de tout conflit armé
en attendant qu'il soit mis fin, le plus rapidement possible:J à ces conflits,

Réaffirmant que:J pour garantir effectivement le respect des droits de l'homme,
tous les Etats devraient s'efforcer de prévenir le déclenchement de guerres
d'agression et de conflits armés qui violent la Charte et les dispositions de la
Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations
amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations
Unies,

Rappelant les résolutions successives qui ont été adoptées par l'Organisation
des Nations Unies au sujet des droits de l'homme en période de conflit armé~ en
particulier les résolutions 2652 (XXV), 2674 (XXV), 2678 (XXV) et 2707 (XXV) de
l'Assemblee générale, en date des 3, 9 et 14 décembre 1970, et tenant compte des
résolutions pertinentes des conférences internationales de la Croix-Rouge,

Gravement préoccupee par les terribles souffrances que les conflits armés
continuent d'infliger aux combattants et aux civils~ notamment en raison du recours
à des moyens et méthodes de guerre cruels et d'interdits insuffisants dans la
définition des objectifs militaires~

Désireuse d'assurer l'application effective de toutes les règles existantes
relatives aux droits de l'homme en période de conflit armé, ainsi que le développement
de ces règles, et sachant que les progrès qui seront réalises à cet égard dépendront
des dispositions et de la volonté politiques des Etats Membres,

Consciente que, bien que des négociations soient en cours dans le domaine du
désarmement en ce qui concerne un désarmement général et complet ainsi que la limi­
tation et l'élimination des armes nucléaires, biologiques et chimiques, ces délibé­
rations ne portent pas sur la question de l'interdiction ou de la restriction de
l'usage d'autres moyens de guerre cruels, tels que le napalm, ou affectant sans
discrimination civils et combattants,

Prenant acte des commentaires des gouvernements 37/ sur les rapports du
Secrétaire général relatifs au respect des droits de l'homme en période de conflit
armé 38/,

'i
~

fl
1

37/ A/83l3 et Add.l à 3.

38/ A/7720 et A/8052. / ...
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Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général 39/ sur les
discussions approfondies qui ont eu lieu à la première session de la Conférence
d'experts gouvernementaux sur la réaffirmation et le développement du droit inter­
national humanitaire arplicable dans les conflits armés, qui s'est tenue à Genève du
24 mai au 12 juin 1971 sur l'invitation du Comité international de la Croix-Rouge,

Ayant pris connaissance du rapport établi par le Comité international de la
Croix-Rouge sur les travaux de la Conférence d'experts gouvernementaux 40/,

Se félicitant de la décision du Comité international de la Croix-Rouge de réunir
en 1972 une deuxième session de la Conférence d'experts gouvernementaux, à parti­
cipation plus large, afin que tous les Etats parties aux Conventions de Genève
de 1949 41/ soient représentés, et de faire distribuer avant cette session une série
de projets de protocoles,

Soulignant qu'il importe de maintenir une étroite coopération entre
l'Organisation des Nations Unies et le Comité international de la Croix-Rouge~

Résolue à poursuivre ses efforts tendant à une meilleure application des règles
existarrtes relatives aux conflits armés, ainsi qu'à la réaffirmation et au dévelop­
pement de ces règles,

1. Demande de nouveau à toutes les parties à tout conflit armé de respecter
les règles énoncées dans les Conventions de La Haye de 1899 et 1907 42/, le Protocole
de Genève de 1925 43/, les Conventions de Genève de 1949 et les autres règles
humanitaires applicables en période de conflit armé, et invite les Etats qui ne l'ont
pas encore fait à adhérer à ces instruments~

2. Réaffirme que les personnes participant aux mouvements de résistance et
les combattants de la liberté en Afrique australe et dans les territoires sous domi­
nation coloniale et étrangère et sous occupation étrangère qui luttent pour leur
libération et leur autodétermination doivent, en cas d'arrestation, être traités
comme prisonniers de guerre conformément aux principes de la Convention de La Haye
de 1907 et des Conventions de Genève de 1949;

3. Invite le Comité international de la Croix-Rouge à poursuivre l'action qui
a été entreprise avec l'assistance d'experts gouvernementaux de 1971 et, tenant compte
de toutes les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies concernant
les droit~ de l'homme en période de conflit armé, à accorder une attention parti­
culière, parmi les questions à étudier, à la nécessité :

39/ A/8370 et Corr.l et Add.l.

40/ Rapport sur les travaux de la Conférence d'experts gouvernementaux sur la
réaffirmation et le développement du droit international humanitaire applicable dans
les conflits armes, Genève, août 1971.

41/ Voir note 13, supra.

42/ Voir note Il, supra.

43/ Voir note 7, supra.
1· · ·
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a) D'assurer une :(:~eilleure application des r~)f~les Gxistantes relatives
aux conflits armés, en particulier des Conventions de La Haye de 1899 et 1907~ du
Protocole de Genève de 1925 et des Conventions de Genève de 1949, et nctamment de
renforcer le système des puissances protectrices prévu dans ces instr'l.tments;

..

..

b) De r~affirtner et d~velopver les rè~les pGrtinentes ainsi que ûo prendre
d'autres mesures pour améliorer la protection des populations civiles pendant les
conflits armes, notamment en frappant d'interdiction et de restrictions légales
certaines méthodes de guerre et certaines armes qui se sont révélées particulièrement
dangereuses pour les civils, et les dispositions en vue d'un secours humanitaire;

c) D'élaborer des normes visant J renforcer la 'lrotoction des nersormes
qui luttent contre la domination coloniale et étrangère, l'occupation étrangère et
les régimes racistes)

J) De dl"veloP,ocr leFl r~'::les (Jui ont trait au sta.tut:l :J, l::t 'i,rotection et
au traitement humain des combattants dans les conflits armés internationaux ou non
internationaux ainsi qu'à la guérilla~

e) Df adOllter des r2>;.les atlditionnelles concerm=lnt la 'protection des bless.,s
et des malades;

•••

20 7' ~ l~ .,2 eme seance p enlere
20 décembre 1971
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RESOLUTION 2853 (XXVI) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
A SA 2027ème SEANCE PLENIERE LE 20 DECEMBRE 1971

2853 (XXVI). Respect des droits de l'homme en periode de conflit armé

L'Assemblée générale~

Rappelant ses résolutions 2674 (XXV)~ 2675 (XXV)~ 2676 (XXV) et 2677 (XXV)~

du 9 décembre 1970,

Notant en outre que la XXIe Conférence internationale de la Cràix-Rouge,
tenue à Istanbul en 1969, a adopté la résolution XIII concernant la réaffirmation
et le développement des lois et coutumes applicables en période de conflit
armé 44/.

Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur le respect
des droits de l'homme en période de conflit armé 45/~ qui concerne plus particuliè­
rement les résultats de la première session de lal:onférence d'experts gouvernementaux
sur la réaffirmation et le développement du droit international humanitaire appli­
cable dans les conflits armés, qui s'est tenue à Genève du 24 mai au ,12 juin 1971
sur l'invitation du Comité international de la Croix-Rouge, ainsi que du rapport du
Comité international sur les travaux de la Conférence 46/,

Soulignant que la protection efficace des droits de l'homme dans des situations
de conflit arme dépend essentiellement du respect universel des règles humanitaires,

Reconnaissant que les règles humanitaires existantes relatives aux conflits
armés ne répondent pas à tous égards aux besoins des situations de l'époque actuelle
et qu'il est en conséquence indispensable de renforcer les procédures d'application
de ces Tègles et d'en développer le contenu,

Se félicitant de la décision du Comité international de la Croix-Rouge dè
réunir en 1972 une deuxième session de la Conférence d'experts gouvernementaux,
chargée de rechercher un accord sur le libellé de divers textes, afin de faciliter
les discussions lors d'une future conférence diplomatique, et notant que tous les
Etats parties aux Conventions de Genève de 1949 47/ ont été invités à y participer,

44/ Voir A/7720, annexe 1, sect. D.

45/ A/8370 et Corr.l et Add.l.

46/ Op. cit. , note 40, supra.

47/ Voir note 13, supra.
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Affirmant que, pour être couronné de succès~ le développement des règles
humanitaires applicables en période de conflit armé nécessite la négociation
dVinstruments qui puissent être effectivement appliqués et recueillent le plus large
appui possible,

Soulignant l'importance d'une collaboration étroite et SUlv~e entre
l'Organisation des Nations Unies et le Comité international de la Croix-Rouge,

1. Réaffirme la demande qu'elle a adressée à toutes les parties à tout conflit
armé de respecte~ les règles énoncées dans les Conventions de La Haye de 1899 et
1907 48/, le Pru~ocole de Genève de 1925 49/, les Conventions de Genève de 1949 et
les autres règles humanitaires applicables en période de conflit armé et invite les
Etats qui ne l'ont pas encore fait à adhérer à ces instruments;

2. Se félicite des progrès accomplis par la Conference d'experts gouverne­
mentaux sur la réaffirmation et le développement du droit international humanitaire
applicable dans les conflits armés, tels qu'ils ressortent de son rapport, en ce qui
concerne les questions suivantes

a) Protection des blessés et des malades;

b) Protection des victimes de conflits armés non internationaux;

c) Règles applicables en cas de guérilla;

d) Protection de la population civile contre les dangers causés par les
hostilités;

e) Renforcement des garanties accordées par le droit international humanitaire
aux organismes non militaires de protection civile;

f) Règles relatives au comportement des combattants;

g) Mesures destinées à renforcer l'application, en période de conflit armé,
du droit international humanitaire existant;

3. Exprime l'espoir que la deuxième session de la Conférence d'experts gouver­
nementaux présentera des recommandations en vue du développement ultérieur du droit
international humanitaire dans ce domaine, et notamment, le cas échéant, des projets
de protocoles aux Conventions de Genève de 1949 en vue de leur examen ultérieur au
cours d'une ou de plusieurs conférences diplomatiques de plénipotentiaires;

4. Demande aux Etats parties aux instruments internationaux existants de
réexaminer, en priorité, toutes réserves qu'ils ont pu formuler à l'égard desdits
instruments;

• • •

2027ème séance plénière
20 décembre 1971

i
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48/ Voir note Il, supra.

49/ Voir note 7, supra. 1...
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RESOLUTION 2932 A (XXVII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
A SA 2093ème SEANCE PLENIERE LE 29 NOVEMBRE 1972

2932 A (XXVII). Désarmement général et complet

L'Assemblée générale~

Consciente de ce que tous les conflits armés et l'emploi de toutes armes
entraînent des souffrances et que les seuls moyens efficaces de mettre un terme à
ces souffrances sont l'élimination des conflits armés et le désarmement général et
complet,

Rappelant les règles générales du droit international en vertu desquelles
l'emploi d'armes qui causent des souffrances inutiles est expressément interdit et
seuls les objectifs militaires sont des cibles d'attaque légitimes~

Convaincue que l'emploi généralisé de nombreuses armes et l'apparition de
nouveaux moyens de guerre qui causent des souffrances inutiles ou qui ne sont pas
sélectifs exigent d'urgence que les gouvernements renouvellent leurs efforts pour
obtenir, par des moyens légaux, l'interdiction de l'emploi de ces armes et de ces
moyens de guerre cruels et non sélectifs et, si possible, par des mesures de désar­
mement, l'élimination de certaines armes qui sont particulièrement cruelles ou non
sélectives,

Consciente de ce que les armes incendiaires ont toujours constitué une catégorie
d'armes tenues en horreur et que la Conférence internationale des droits de l'homme,
réunie à Téhéran en 1968, a considéré dans sa résolution XXIII sur le respect des
droits de l'homme en période de conflit armé 501 que l'emploi des bombes au napalm
figure par~i les méthodes et moyens qui sapent les droits de l'homme,

Notant que des propositions complètes en vue de l'élimination et du non-emploi
des armes incendiaires ont été avancées lors des négociations de 1933 sur le désar­
mement et que des propositions ont récemment été faites en vue d'interdire ou de
limiter l'emploi de ces armes,

Rappelant que, dans ses rapports sur les droits de l'homme en période de conflit
armé du 20 novembre 1969 et du 18 septembre 1970, le Secrétaire général a exprimé
l'opinion que la question de la légalité ou de l'illégalité de l'emploi du napalm
mériterait d'être étudiée' et pourrait être résolue en fin de compte dans un instrument
international qui clarifierait la situation 51/,

Rappelant également qu'en réponse à une suggestion faite expressément par
le Secrétaire général 521 dans son rapport du 18 septembre 1970 l'Assemblée générale

, ...-:'.
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Voir note 10, supra.

A/7720, par. 200; A/8052, par. 125.

A/8052, par. 126.
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l'a prié~ au paragraphe 5 de sa résolution 2852 (XXVI) du 20 décembre 1971, d'établir
aussitôt que possible, avec l'aide de consultants gouverne1Jentaux qui soient des
specialistes qualifiés ~ un rapport sur le napalm et les aV.tres armes incendiaires et 1 '

sur tous les aspects de leur emploi éventuel~

Notant que le rapport du Secretaire général intitulé Le napalm et les autres
armes incendiaires et tous les aspects de leur emploi éventuel 53/ conclut que
l'incendie généralisé causé par les armes incendiaires a des effets qui~ dans
l'ensemble~ portent indistinctement sur les objectifs militaires et les objectifs
civils 54/,

Notant également les conclusions selon lesquelles les brûlures, qu'elles soient
l'effet direct d'agents incendiaires ou qu'elles aient été subies lors d'incendies
provoqués par eux~ sont particulièrement douloüreuses et exigent pour leur traitement
médical des moyens exceptionnels qui dépassent de loin les possibilités de la plupart
des pays 55/,

Notant enfin les conclusions selon lesquelles le développement rapide des
applications militaires de ces armes n'est qu'un des aspects d'un phénomène plus
général, à savoir que la science et la technique sont de plus en plus mises au
service de la guerre totale~ alors que le principe bien établi de l'immunité des
non-combattants semble en passe d'être oublié par les militaires et que ces tendances
ont de graves conséquences pour la communauté mondiale 56/~

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secrétaire général intitulé
Le napalm et les autres armes incendiaires et tous les aspects de leur emploi
§ventuel et remercie ce (lernier de lE.' lui avoir présenté sans retard;

2. Prend note des vues exprimées dans le rapport en ce qui concerne l'utili­
sation, la production, la mise au point et le stockage du napalm et des autres armes
incendiaires;

3. Déplore l'emploi du napalm et des autres armes incendiaires dans tous
les conflits armés;

4. Recommande le rapport à l'nttention de tous les gouvernements et de tous
les peuples;

5. Prie le Secrétaire général d'assurer au rapport une large diffusion;

6. Prie le Secrétaire général de distribuer le rapport aux gouvernements des
Etats Membres pour qu'ils presentent des observations et de faire rapport sur ces
observations à l'Assemblée générale lors de sa vingt-huitième sêssion.

2093ème séance plénière
29 novembre 1972 i'

53/ A/8803/Rev.l (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.73.I.3).

2i/ Ibid., par. 186.

22/ ;bid., par. 187.

~/ Ibid., par. 190.
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RESOLUTION 2933 (XXVII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
A SA 2093ème SEANCE PLENIERE LE 29 NOVEMBRE 1972

L'Assemblée générale,

2933 (XXVII). Armes chimiques et bact€riologiques (biologiques)

Réaffirmant ses résolutions 2454 A (XXIII) du 20 décembre 1968~ 2603 B (XXIV)
du 16 décembre 1969, 2662 (XXV) du 7 décembre 1970 et 2827 A (XXVI) du
16 décembre 1971~

Se déclarant résolue à oeuvrer à la réalisation de progrès effectifs sur la voie
du désarmement général et complet, y compris l'interdiction et la suppression de tous
les types d'armes de destruction massive telles que celles qui comportent l~utili­

sation d'agents chimiques ou bactériologiques (biologiques)~

Notant que la Convention sur l'interdiction de la mise au point) de la fabri­
cation et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur
leur destruction 57/ a été ouverte à la signature et a déjà été signée par un grand
nombre d'Etats:i

Convaincue que cette Convention représente une première étape possible vers
la réalisation d'un accord prochain sur l'interdiction efficace de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes chimiques et sur liélimination de ces
armes des arsenaux de tous les EtRtC$ ~t resolue à poursuivre les négociations à
cet effet ~

Rappelant les dispositions de l'article IX de ladite Convention,

Rappelant que l'Assemblée générale a condamn€ à plusieurs reprises tous les
actes contraires aux principes et aux objectifs du Protocole concernant la prohibition
d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bacté­
riologiques, signé à Genève le 17 juin 1925 58/,

Réaffirmant qu'il convient que tous les Etats se conforment strictement aux
principes et aux objectifs de ce Protocole,

Ayant examiné le rapport de la Conférence du Comité du désarmement 59/,

Notant qu'un programme de travail, un projet de convention sur l'interdiction
de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes chimiques et sur
leur destruction, ainsi que d'autres documents de travail, propositions et
suggestions, ont été présentés à la Conférence du Comité du désarmement~

57/ Voir résolution 2826 (XXVI), annexe.

58/ Voir note 7, supra.

59/ A/8818 - DC/235.

/ ...
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Consciente des avantages que Ithumanité retirerait de ltinterdiction de la mise
au point~ de la fabrication et du stockage des armes chimiques~

Soucieuse de créer une atmosphère propice au succès de ces négociations,

1. Réaffirme l'objectif reconnu d'une interdiction efficace des armes
chimiClues~

2. Réitère a cette fin la demande qu'elle a adressée dans sa résolution
2827 A (XXVI) à la Conférence du Comité du désarmement~ ù savoir que celle-ci
poursuive;l en leur donnant une haute priorité') des n6gociations tendant à aboutir
prochainement à un accord sur des mesures efficaces en vue de l'interdiction de la
mise au point;l de la fabrication et du stockage des armes chimiques et en vue de leur
destruction ~

3. Souligne quiil importe d'oeuvrer à la réalisation complète de l'objectif
d'une interdiction efficace des armes chimiques;l ~insi que le prévoit la présente
résolution, et prie instamment les gouvernements de s'y employer;

4. Réitère l'espoir que la Convention sur l'interdiction de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à
toxines et sur leur destruction recueillera le plus grand nombre d'adhésions possible;

5. Invite tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait à adhérer au Protocole
concernant la prohibition d'emploi à la Buerre de gaz asphyxiants, toxiques ou
similaires et de moyens bactériologiques;I en date du 17 juin 1925, ou à le ratifier;l
et invite de nouveau tous les Etats à se conformer strictement aux principes et aux
objectifs qu'il ênonce~

...
2093ème séance plénière
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RESOLUTION 2935 (XXVII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
A SA 2093ème SEANCE PLENIERE LE 29 NOVEMBRE 1972

2931 (XXVII). Applic~tion de la résolution 2830 (XXVI) de
l'Assemblée générale relative à la siRnature
et à la ratification du Protocole addi­
tionnel II au Traité visant l'interdiction
des armes nucléaires en Amérique latine
(Traité de Tlatelolco)

L'Assemblée générale,

Happelant ses résolutions 1911 (XVIII) du 27 novembre 1963, 2286 (XXII) du
5 décembre 1967) 2456 B (XXIII) du 20 décembre 1.968~ 2666 (XXV) du 7 décembre 1970
et 2830 (XXVI) du 16 décembre 1971,

Rappülant en particulier que dans quatre de ces résolutions elle a adressé des
appels aux Etats dotés d'armes nucléaires pour qu'ils signent et ratifient le plus
rapidement possible le Protocole additionnel II au Trai.té visant liinterdiction des
armes nucléaires en Amérique latine (Traité de Tlatelolco)~

Ayant noté que le Gouvernement de la République populaire de Chine a fait~ le
14 novembre 1972, la déclaration solennelle suivante

ilLe G01Jv~rnement chinois a déclaré à plusieurs reprises que la Chine ne
serait jamais et en aucun cas la première à utiliser des armes nucléaires. En
tant qu'engagement précis concernant la zone exempte d'armes nucléaires en
Amérique latine, je déclare maintenant solennellement au nom du Gouvernement
chinois que jamais la Chine n'utilisera ou ne menacera d'l~iliser des armes
nucléaires contre des pays non nucléaires d'Amérique latine et la zone exempte
d'armes nucléaires en Amérique latine, pas plus qu'elle n'expérimentera, ne
fabriquera, ne produira, ne stockera, n'installera ou ne déploiera d'armes
nucléaires dans ces pays ou dans cette zone, ou n'enverra des moyens de transport
ou des vecteurs d'armes nucléaires à travers le territoire~ les eaux terri­
toriales ou l'espace aérien des pays d'Amérique latine 60/ 11

,

1. Réaffirme sa conviction que la coopération des Etats dotés d'armes
nucléaires est nécessaire pour que tout traité établissant une zone exempte d'armes
nucléaires ait le maximum d'efficacité et que cette coopération doit se traduire par
des engagements contractes également dans un instrument international solennel ayant
pleine valeur obligatoire, tel qu'un traite, une convention ou un protocole;

2. Rappelle avec une satisfaction particulière que :Le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et les Etats-Unis d'A~érique sont devenus parties
au Protocole additionnel II au Traite visant l'interdiction des armes nucléaires en
Amérique latine (Traité de Tlatelolco) en 1969 et en 1971, respectivement;

...

60/
de Chine.

Déclaration du Ministre des affaires étrangères de la République populaire
Voir A/C.l/1028.
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3. Accueille également avec satisfaction, comme mesure préliminaire~ la
déclaration solennelle formulée par le Gouvernement de la République populaire de
Chine le 14 novembre 1972, par laquelle ce gouvernement a contracte des obligations
analogues à celles qu'entraîne le Protocole additionnel II au Traite pour les Etats
qui y sont parties, et invite le Gouvernement chinois à s'efforcer de trouver les
moyens qui lui permettront d'adhérer au Protocole le plus tôt possible~

4. Déplore que les deux autres Etats dotes d'armes nucléaires n'aient pas
encore répondu aux appels pressants que l'Assemblée générale leur a adresses dans
quatre résolutions distinctes et les prie à nouveau instamment de signer et de
ratifier sans plus tarder le Protocole additionnel II au Traitéj

5. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa vingt-huitième session
une question intitulée I~pplication de la résolution 2935 (XXVII) de l'Assemblée
générale relative à la signature et à la ratification du Protocole additionnel II
au Traité visant l'interd~ction des armes nucléaires en Amériq~e latine (Traité
de Tlatelolco)";

6. Prie le Secrétaire général de transmettre la présente résolution aux Etats
dotes d'armes nucléaires et d'informer l'Assemblée générale, lors de sa vingt-huitième
session, de toute mesure qu'ils auront adoptée en vue de son application.

2093ème séance plénière
29 novembre 1972
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RESOLUTION 2936 (XXVII) ADOPTDE PAR LVASSEMBLEE GENERALE
A SA 2093ème SEANCE PLENIERE LE 29 NOVEMBRE 1972

2936 (XXVII). Non-Recours à la force dans les relations
internationales et interdiction permanente
de l~utilisation des armes nucléaires

L'Assemblée générale,

Notan~ que la renonciation à la menace ou à 11 empl oi de la force~ proclamée dans
la Charte des Nations tJnies et réaffirmée dans la Déclaration sur le renforcement de
la sécurité internationale~ contenue dans la résolution 2734 (XXV) de l'Assemblee
gênerale~ en date du 16 décembre 1970~ ainsi que dans la Déclaration relative aux
principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération
entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies~ contenue dans la
résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée, en date du 24 octobre 1970, constitue une
obligation que tous les Etats devraient respecter~

Notant avec inquiétude que le recours à la force sous diverses formes continue
d'être pratiqué en violation de la Charte,

Considérant que la menace de IVutilisation des armes nucléaires subsiste~

Guidée par le désir de tous les peuples dVéliminer la guerre et avant tout
d'éviter une catastrophe nucléaire,

Réaffirmant, conformement à l'Article 51 de la Charte, le droit inaliénable
des Etats à la légitime défense contre toute agression armée~

Tenant compte du principe selon lequel l'acquisition de territoires par la force
est inadmissible, ainsi que du droit naturel des Etats de recouvrer 8es territoires
en recourant à tous les moyens dont ils disposent,

Réaffirmant sa reconnaissance du fait quVil est légitime que les peuples
coloniaux luttent pour leur liberté ~ar tous les moyens appropries dont ils disposent,

Rappelant la Declaration sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires
et thermonucleaires~ contenue dans la résolution 1653 (XVI) de l'Assemblée générale,
en date du 24 novembre 1961,

~appelant en outre sa résolution 2160 (XXI) du 30 novembre 1966, relative à la
stricte observation de l'interdiction de recourir à la menace ou à l'emploi de la
force dans les relations internationales et du droit des peuples à l'autodétermination,

Estimant que la renonciation à la menace ou à l'emploi de la force et l'inter­
diction de IVutilisation des armes nucléaires devraient devenir une règle de vie
internationale,

/ ...
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1. Proclame solennellement, au nom des Etats Membres de l'Organisation~ leur
renonciation à la menace ou à l'emploi de la force sous toutes ses formes et
manifestations dans les relations internationales, conformement à la Charte des
Nations Unies, ainsi que l'interdiction permanente de l'utilisation des armes
nucléaires)

2. Recommande au Conseil de securite de prendre au plus vite des mesures
appropriées en vue de donner plein effet à la présente déclaration de l'Assemblee

,..,.. 1genera e.

2093ème seance plenière
29 novembre 1972
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RESOLUTION 3032 (XXVII) ADOPTEE PAR L'ASSEMBLEE GENERALE
A SA 2ll4ème SEANCE PLENIERE LE 18 DECEMBRE 1972

3032 (XXVII). Respect des droits de l'homme en période de conflit armé

L'Assemblée générale~

Consciente de ce que seuls ~e respect intégral de la Charte des Nations Unies
et le désarmement général et complet sous un contrôle international efficace peuvent
fournir des garanties complètes contre les conflits armés et les souffrances causées
par ces conflits, et résolue à poursuivre tous les efforts entrepris à ces fins,

Consciente de ce que la mise au point d'un grand nombre d'armes et de méthodes
de guerre a rendu les conflits armés modernes de plus en plus cruels et de plus en
plus destructeurs~ qu'il s'agisse de la vie des civils ou qu'il s'agisse des biens~

Réaffirmant la nécessité urgente d'assurer une application complète et effective
des règles juridiques en vigueur en ce qui concerne les conflits armés et de
compléter celles-ci par de nouvelles règles en vue de tenir compte de l'évolution
moderne des methodes et moyens de guerre,

Notant avec inquiétude que les règles et obligations juridiques existantes
concernant les droits de l'homme en période de conflit armé sont fréquemment
~meconnues,

Rappelant les résolutions successives adoptées par l'Organisation des Nations
Unies au sujet des droits de l'homme en période de conflit armé, en particulier
les résolutions 2852 (XXVI) et 2853 (XXVI) de l'Assemblée générale, en date du
20 décembre 1971, et la résolution XIII adoptée par la XXle Conférence inter­
nakionale de la Croix-Rouge, tenue à Istanbul en 1969 61/, concernant la réaf­
firmation et le développement des lois et coutumes applicables en période de conflit

~arme,

Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général 62/ consacré
8~X résultats de la deuxième session de la Conférence d'experts gouvernementaux
sur la réaffirmation et le développement du droit international humanitaire
applicable dans les conflits armés, qui s'est tenue à Genève du 3 mai au 3 juin 1972
sur l'invitation du Comité international de la Croix-Rouge,

Ayant pris connaissance du rapport établi par le Comité international de
la Croix-Rouge sur les travaux de la Conférence d'experts gouvernementaux 63/,

Voir A/7720, annexe l, sect. D.

A/878l et Corr.l.

Rapport sur les travaux de la Conférence (Genève, juillet 1972).

/ ...
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Exprimant ses remerciements au Comite international de la Croix-Rouge pour
le devouement dont il fait preuve dans ses efforts pour promouvoir la reaffirmation
et le développement du droit international humanitaire applicable dans les conflits

,;armes,

Soulignant qu'il importe de maintenir une collaboration étroite entre
l'Organisation des Nations Unies et le Comité international de la Croix-Rouge,

Se félicitant des progrès accomplis à la deuxième session de la Conference
• d'experts gouvernementaux~

Notant avec inquiétude~ néanmoins, que l'accord ne s'est pas fait entre les
experts gouvernementaux sur des projets de textes concernant un certain nombre de
problèmes fondamentaux tels que

a) Les methodes visant à assurer une meilleure application des règles
existantes relatives aux conflits armes,

b) La definition des objectifs militaires et des objets protéges, en vue de
lutter contre la tendance, en période de conflit armé, à considérer un nombre
croissant de catégories d'objets comme des objectifs pouvant être légitimement visés,

c) La définition des personnes protégées et des combattants, pour tenir compte
de la nécessité d'assurer une meilleure protection aux civils et aux combattants dans
les conflits armés modernes~

d) La question de la guérilla,

e) L'interdiction d'employer des armes et des méthodes de guerre qui affectent
indifféremment les civils et les combattants,

f) L'interdiction ou la restriction de l'emploi de certaines armes dont on
estime qu'elles causent des souffrances inutiles,

..
g) Les règles propres à faciliter les secours humanitaires en période de

conflit arme!!

h) La definition des conflits armés de caractère non internatiollal qui
devraient faire l'objet de règles s'ajoutant à celles qui figurent dans les
Conventions de Genève de 1949 64/,

Considerant qu'il est indispensable de réa.liser des progrès substantiels sur
des problèmes fondamentaux tels que ceux qui sont énumérés ci-dessus si l'on veut
que les efforts visant à compléter le droit international humanitaire par de
nouvelles règles contribuent effectivement à alléger l~s souffrances causees par les
conflits armes modernes!!

64/ Voir note 13, supra.
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Se félicitant que le Conseil fédéral suisse se soit déclaré disposé, ainsi quYil
en a informé le Secrétaire général, ~ convoquer une conference diplomatique sur la
réaffirmation et le développement du droit international hunlanitaire applicable dans
les conflits armés,

Estimant que les preparatifs supplémentaires en vue Qe cette conférence ainsi
que lYorganisation de la conférence elle-même doivent être tels que lYon puisse
accomplir des p1"ogrès substantiels sur des problèmes fondamentaux qui attendent
encore une solution,

Exprimant sa reconnaissance au Comité international de la Croix-Rouge pour
la série de consultations supplementaires quYil a entreprises en vue d'assurer une
préparation complète de ladite conférence,

1. Engage instamment +0US les gouvernements et invite le Comité international
de la Croix-Rouge à continuer de sg efforcer, par la voie de consultations, de
provoquer un rapprochement entre les positions des gouvernements pour faire en sorte
que la conférence diplomatique envisagée adopte des règles qui représentent un
progrès substantiel en ce qui concerne les problèmes juridiques fondamentaux liés
aux conflits armés modernes et qui contribuent de manière significative à alléger
les souffrances causées par ces conflits;

2. Demande à toutes les parties à des conflits armés de respecter les règles
internationales humanitaires qui sont applicables, en particulier les Conventions de
La Haye de 1899 et de 1907 65/, le Protocole de Genève de 1925 66/ et les Conventions
de Genève de 1949, et, à cette fin, de faire en sorte que leurs-rorces armées soient
instruites de ces règles et que la population civile en soit informée;

•••

2114ème séance plénière
18 décembre 1972

fri/ Voir note Il, supra..

66/ Voir note 7, supra.
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1.

PROJETS DE PROTOCOLES ADDITIONNELS .~UX CONVENTIONS DE GENE\~ DU 12 AOUT 1949~

ETABLIS PAR LE COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE II

Projet de Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949,
relatif à la~ot~c~io~ des victimes des conflits armés internationaux

TITRE III

METHODES ET MOYENS DE COMBAT

STATUT DE PRISONNIER DE GUERRE

SECTION l

METHODES ET MOYENS DE COMBAT

Article ,33_. - Int<~rdiction des meax superflus

1. Les Parties au conflit et les membres de leurs forces armées n'ont pas un
droit illimité quant au choix des méthodes et des moyens de combat.

2. Il est interdit dVemployer des armes, des projectiles, des matières, des
méthodes et des moyens propres à aggraver inutilement les souffrances des adversaires
mis hors de combat ou à rendre leur mort inévitable en toutes circontances.

Article 34. - Armees nouvelles

Da.ns IVétude et le développement de nouvelles armes ou méthodes de guerre,
les Hautes Parties contractantes s'assureront que leur emploi ne causera pas de
maux superflus.

Article 35. --Interdiction de la perfidie

1. Il est interdit de tuer, blesser ou capturer un adversaire par des moyens
perfides. Sont réputés perfides les actes qui font appel à la bonne foi de
l'adversaire dans l'intention dVen abuser. De tels actes comprennent notamment
lorsqu'ils sont exécutés avec l'intention de déclencher ou de reprendre le combat

1/ Publication du CICR~ Genève, JUln 1973. Les projets de protocoles
additionnels ont été établis pour fournir à la prochaine conférence diplomatique
une base de discussion appropriée; ces projets seront également soumis à la
XXllème conférence internationale de la Croix-Rouse qui aura lieu en novembre 1973
à Téhéran.
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a) La simulation d'une situation de détresse, en particulier en abusant
d'un signe protecteur internationalement reconnu~

b) La simulation d'un cessez-le-feu, d'une negociation de caractère
humanitaire ou d'une reddition~

c) Le déguisement de combattants en tenue civile.

2. En revanche~ les actes qui, sans faire appel à la bonne foi de l'adversaire~

sont destinés à l'induire en erreur ou à lui faire commettre des imprudences, tels
que les camouflages, les leurres, les opérations simulees, les faux renseignements,
sont des ruses de guerre et sont licites.

/ ...
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TITRE IV

POPULATION CIVILE

{ i

SECTIon l

PROTECTION GENERALE CONTRE LES EFFETS DES HOSTILITES

.. CHAPITRE l

REGLE FONDAt,1EHTALE ET CHAr·1P D'APPLICATION

Article 43. - Règle fond&ûentale

Afin d'assurer le respect de la population civile 7 les Parties au conflit
limiteront leurs opérations à la destruction ou à l'affaiblissement du potentiel
militaire de l'aiversaire et feront la distinction entre population civile et
combattants, et entre biens de caractère civil et objectifs militaires. ~

Article 44. - Champ d'application

1. Les dispositions de la presente Section s'appliquent à toute operation
militaire - terrestre, navale ou aerienne - pouvant affecter, sur terre 7 la
population civile 7 les personn~s civiles et les biens de caractère civil.

2. Ces dispositions s'appliquent aux actes de violence commis contre
l'adversaire, que ces actes soient accomplis n titre offensif ou défensif. Ces
actes sont denommes ci-après "attaques".

! .

3. Ces dispositions complètent les normes du droit international qui se
rapportent à la protection des personnes civiles et des biens de caractère civil
contre les effets des hostilites et qui lient les Hautes Parties contractantes, en
particulier le Titre II de la IVe Convention.

CHAPITRE II

PERSONNES CIVILES ET POPULATION CIVILE

Article 45. - Definition des civils et de la population ~ivile

1. Est consideree comme civile toute personne qui n'e,ppartient pas à l'une
des catégories des forces armées visees par l'article 4 A~ chiffres l, 2~ 3 7 et 6
de la Ille Convention et par l'article 42 ~/.

gj L'article 42 concerne une l1nouvelle catégorie de prisonniers de guerre lî
•
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2. La population civile comprend toutes les personnes civiles.

3. La présence au sein de la population civile de personnes isolees ne
répondant pas à la définition de personne civile ne prive pas c :tte population de
sa ~ualite:

4. En cas de doute) la ~ualite de personne civile sera présumée.

Article 46. - Protection de la populatio~ ciyile

•

1.
isolement
de~tinees

La population civile comme telle et les personnes civiles prises
ne seront pas l'objet d'atta~ues. Sont notanrnent interdites les
à répandre la terreur parmi la population civile.

méthodes

2. Les personnes civiles jouiront de la protection accordée par cet article
sauf pour le terrps où elles participeraient directement aux hostilités.

3. Sont interdits l'utilisation des moyens de combat et les méthodes qui
frappent ou ~ui affectent sans discrimination populBtion civile et combattants, biens
de caractère civil et objectifs militaires. Il est notarr~ent interdit:

a) D'atta~uer indistinctement comme un seul objectif, par des bombardements
ou par toute autre méthode, une zone comprenant plusieurs objectifs militaires
situes dans des régions habitées et à une certaine distance les uns des autresj

b) De procéder ,it des atta~ues ~ui pourraient incidemment causer dans la
population civile et aux biens de caractère civil des pertes et des destructions
hors de proportion avec l' avantage militaire direct et subst::mtiel attendu.

4. Sont interdites les atta~ues dirigées à titre de représailles contre la
population civile ou contre des personnes civiles.

5. La présence ou les mouvements de la population civile et des personnes
civiles ne seront pas utilises à des fins militaires, notamment pour tenter de mettre
des objectifs militaires à l'abri des atta~ues, ni pour couvrir, favoriser ou
entraver des operations militaires. Si, en violation de ce ~ui précède, une Partiù
au conflit exposait des personnes civiles dans l'idee de mettre des objectifs
militaires à l'abri des atta~ues, l'autre Partie au conflit s'efforcera de prendre
les rtlesures de précautions prévues à l'article 50.

CHAPITRE III

BIENS DE CARACTERE CIVIL

Article 4l. - Protection générale des biens de caractèr~ civil

1. Les attaques seront strictement limitées aux objectifs militaires, à
savoir ceux qui) par leur nature même, leur destination ou leur utilisation,
présentent un intérêt militaire généralement reconnu et dont la destruction totale
ou partielle offre en l'occurence un avantage militaire direct et substantiel.

/ ...
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2. ~n conséquence) les biens destinés a la population civile, tels que
maisons, habitations, installations ou moyens de transport ainsi que tous les
biens qui ne sont pas des objectifs militaires ne seront pas l'objet d'attaques,
sauf quand ils sont utilisés principalement à l'appui de l'effort militaire.

..

Il est interdit d'attaquer ou de détruire les biens indispensables a la
survie de la population civile, à savoir les denrées et ressources alimentaires,
les cultures) le bétail, les réserves d'eau potable et constructions pour
l'irrigation, que ce soit pour affamer des personnes civiles, provoquer leur
déplacement ou pour toute autre raison. Ces biens ne seront pas i'objet de
représailles.

Article ~9. - Ouvrar;es et inê~allations c<?ntenant dE;!,f3 forces danrr.ereuses

1. Il est interdit d'attaquer ou de détruire les ouvrages d'art ou des
installations contenant des forces dangereuses, à savoir les barrages, les digues
et les centrales de prouuction électronucléaire. Ces biens ne seront pas l'objet
de représailles.

2. Les Parties au conflit s~efforceront de ne pas placer d'objectifs militaires
à proximité irr~êdiate des biens mentionnes à l'alinea premier.

3. Pour en faciliter l~identification, les Parties au conflit auront la
faculté de signaliser les biens mentionnes à l'alinéa premier au moyen du signe
constitue par deux bandes obliques rouôes sur fond blanc. Le fait de ne pas les
sicnaliser ne dispense en rien les Parties au conflit des oblications découlant des
deux alineas précédents.

CHAPITRE IV

lŒ8URES DE PRECAtTION

Article 5Q. - Précautions dans l'attaguè

1. Les opérations militaires seront conduites avec le souci constant
d'épargner la population civile, les personnes civiles et les biens de caractère
civil. Dans la préparation, la décision ou l'exécution d'une attaque, les
précautions suivantes seront prises :

a) Proposit~on l Proposition II

Ceux qui préparent ou décident une attaque
s'assureront que l'objectif ou les objectifs
vises sont effectivement identifies co~ne des
objectifs militaires au sens de l'alin~a premier
de l'article 47 et qu'ils peuvent être attaqués
sans causer incide~ment des pertes dans la
population civile ou des dommages aux biens de
caractère civil, ou q~'en tout cas ces pertes
et ces don~ages ne seraient pas hors de pro­
portion avec l'avantage militaire direct et
substantiel attendu:

Ceux qui preparent ou
décident une attaque prendront
toutes les dispositions
raisonnables pour s'assurer que
l' obj ectif ...

/ •• lit
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b) Ceux qui exécutent une attaque y renonceront ou l'interrompront, si cela
est possible~ lorsqu'il apparaîtra que l'objectif vise n'est pas militaire ou que
les pertes et les domnlages que pourraient subir incidemment la population civile et
les biens de caractère civil seraient hors de proportion avec l'avantage militaire
direct et substantiel attendu:

c) Chaque fois que les circonstances le permettent, la population civile sera
avertie de toute attaque qui pourrait l'affecter. Cet avertissement, toutefois, ne
limitera en rien les obligations précitées.

2. Toutes les précautions requises seront prises dans le choix des armes et
des méthodes, afin d'éviter de causer ùes pertes dans la population civile et des
dommages aux biens de caractère civil qui se trouvent à proximité immédiate
d'objectifs militaires.

3. Lorsqu'il y a un choix entre plusieurs objectifs pour obtenir un avantage
militaire analoeue~ on choisira celui qui présente le Inoins de daneer pour la vie
des personnes civiles et pour les biens de caractère civil.

Article 51. - Precautions contre les effets des attaques

1. Les Parties au conflit prendront, dans toute la mesure du possible, les
précautions nécessaires pour la protection de la population civile, des personnes
civiles et des biens de caractère civil places sous leur autorité, contre les
danrers résultant des operations militaires.

2. Elles s'efforceront de les éloi~ner des objectifs militaires) sous réserve
de l'article 49 de la IVe Convention, et dV(;viter que des objectifs militaires ne
se trouvent à l'intérieur ou à proximité des localités fortement peuplées.

CHAPITRE V

LOCALITES SOUS PRO'l'IWTIOH SPECIALE

Article 52. - Localites non détendues

1. Il est interdit aux Parties au conflit d'attaquer, par quelque moyen que
ce soit, des localités non défendues.

2. Pour faciliter l'observation de cette règle, les Parties au conflit
pourront déclarer localit6 non défendue tout lieu habité se trouvant ù proximité
ou dans une zone où les forces armées sont en contact. Devront avoir été évacues
de cette localité les forces armées et tous autres combattants, les armes et le
matériel militaire mobiles; il ne sera pas fait un usage hostile des installations
ou des établissements militaires fixes; les autorités et la population ne commettront
pas d'actes d'hostilité.

/ ...
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3. Sauf en cas de refus exprès de sa part~ la Partie au conflit à laquelle
une telle déclaration a été adressée est présumée en avoir accepté les effets.

4. Les Parties au conflit pourront également sYentendre pour creer les
localités non défendues par voie d'accord. Cet accord pourra être conclu soit
directement~ soit par l'entremise d'une Puissance protectrice ou d'un organisme
humanitaire impartial. Cet accord délimitera la localité non défendue et fixera,
le cas échéant~ les modalités de contrôle.

5. La présence, dans ces localités, de personnel sanitaire militaire) de
personnel de la protection civile~ de membres de la police civile, de militaires
blesses et malades, ainsi que d'aumôniers militaires, n'est pas contraire aux
conditions prévues à l'alinéa 2.

6. La Partie au pouvoir de laquelle se trouvent ces localités les
signalisera, dans la mesure du possible~ au moyen du signe constitué par deux bandes
obliques rouges sur fond blanc, placées en des lieux où elles seront facilement
visibles; notamment à leur périphérie et sur les routes principales.

7. Une localité perdra son caractère de localité non défendue si elle ne
remplit plus les conditions prévues à l'alinéa 2 ou lorsqu'elle aura été occupée
militairement.

Article 5~. - Localites neutralisées

1. Il est interdit aux Parties au conflit d'étendre leurs opérations
militaires aux localités auxquelles elles auront coufére par accord le statut
de localité neutralisée.

2. Cet accord sera exprès; il pourra être conclu verbalement ou par ecrit,
soit directement, soit par l'entremise d'une Puissance protectrice ou d'un
oreanisme humanitaire impartial, et pourra consister en des déclarations réciproques
et concordantes. Il délimitera la localité neutralisée et fixera les modalités
de contrôle.

3. Pourra faire l'objet d'un tel accord tout lieu habité situé hors d'une
zone où les forces armées sont en contact. Devront avoir été évacues de cette
localité les forces armées et tous autres combattants, les armes et le matériel
militaire mobiles; il ne sera pas fait un usage hostile des installations ou des
établissements militaires fixes; les autorités et la population ne cownettront pas
d'actes d'hostilité: toute activité liée à l'effort militaire devra ~voir cessé.

4. La présence, dans ces localités; de personnel sanitaire militaire, de
personnel de la protection civile, de membres de la police civile, de militaires
blessés et malades~ ainsi que d'aumôniers militaires, n'est pas contraire aux
conditions prévues à l'alinéa 3.

5. La Partie au pouvoir de laquelle se trouvent ces localités les
signalisera au moyen du signe constitué par deux bandes obliques rouges sur fond
blanc, placées en des lieux où elles seront facilement visibles) notamment à leur
périphérie et sur les routes principales.

/ ...
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6. Si les combats se rapprochent d'une localité neutralisée, aucune des
Parties au conflit ne pourra l'occuper militairement, ni abroger unilatéralement
son statut.

7. La violation par l'une des Parties au conflit des dispositions des
alinéas 3 ou 6 libère l'autre Partie des obligations découlant de l'accord conférant
à un lieu habité le statut de localité neutralisée.

/ ...
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2. Projet defE2toc21e ad~jtionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949
relatif à la_.l?!.Qt~ction des victimes des conflits armés non internationaux

TITRE IV

METHODES ET MOYENS DE COMBAT

"

,

Article 20. - Interdiction des maux superflus

1. Les parties au conflit et les membres de leurs forces armées n'ont pas
un droit illimite quant au choix des méthodes et des moyens de combat.

2. Il est interdit d'employer des armes, des projectiles, des matières,
des méthodes et des moyens propres à aggraver inutilement les souffrances des
adversaires mis hors de combat ou à rendre leur mort inévitable en toutes
circonstances.

Article 21. - Interdiction de la perfidi~

1. Il est interdit de tuer, blesser ou capturer un adv~rsaire par des moyens
perfides. Sont réputés perfides les actes qui font appel à la bonne foi de
l'adversaire dans l'intention d'en abuser. De tels actes comprennent not&r)ment,
lorsqu'ils sont exécutes avec l'intention de déclencher ou de reprendre le combat,
le fait de :

a) Simuler une situation de détresse, en particulier en abusant d'un signe
protecteur internationalement reconnu;

b) Simuler un cessez-le-feu, une négociation de caractère humanitaire ou
une reddition~

c) Simuler avant l'attaque la qualité de non-combattant;

d) User au combat des signes distinctifs militaires de l'adversaire.

2. En revanche, les ruses de guerre, c'est-à-dire les actes qui, sans faire
appel à la bonne foi de l'adversaire, sont destines à l'induire en erreur ou à
lui faire commettre des imprudences, tels que les camouflages, les leurres, les
opérations simulées) les faux renseignements, ne sont pas des actes perfides.

...

/ ...



A/9215 (Vol. II)
Français
Annexe II
Page 10

TITRE V

POPULATION CIVILE

PROTECTION GENERALE CONTRE LES EFFETS DES HOSTILITES

Article 24. - Règles fondamen~ales

1. Afin d'assurer le respect de la population civile, les parties au conflit
limiteront leurs opérations à la destruction ou à l'affaiblissement du potentiel
militaire de l'adversaire et feront la distinction entre population civile et
combattants et entre biens de caractère civil et objectifs militaires.

2. Les opérations militaires seront conduites avec le souci constant
d'épargner la population civile~ les personnes civiles et les biens de caractère
civil. Cette règle s'applique en particulier à la préparation, la décision ou
l'exécution d'une attaque.

Article 25. - Définition

»Ii.:.'

--.a.-~...\, ._.__

"

1.
armées.

Est considérée comme civile toute personne qui n'est pas membre de forces

2. La population civile comprend toutes les personnes civiles.

3. La présence au sein de la population civile de personnes isolées ne
répondant pas à la définition de personne civile.

3. La présence au sein de la population civile de personnes isolées ne
répondant pas à la définition de personne civile ne prive pas cet'te population de
sa qualité.

Article 26. - Prote~tion de la~opulation civile

1. La population civile comme telle et les personnes civiles prises
isolément ne seront pas l'objet d'attaques. Sont notamment interdites les méthodes
destinées à répandre la terreur parmi la population civile.

2. Les personnes civiles jouiront de la protection accordée par cet article~

sauf pour le temps où elles participeraient directement aux hostilités.

3. Sont interdits l'utilisation des moyens de combat et les méthodes qui
frappent ou qui affectent sans discrimination population civile et combattants,
biens de caractère civil et objectifs militaires. Il est notamment interdit:

/ ...
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a) D'attaquer indistinctement comme un seul objectif', par des bombardements
ou par toute autre méthode, une zone comprenant plusieurs objectifs militaires
situés dans des régions habitées et à une certaine distance les uns des autres;

b) De procéder à des attaques qui pourraient incidemment causer dans la
population civile et aux biens de caractère civil des pertes et des destructions
hors de proportion avec l'avantage militaire direct et substantiel attendu.

4. Sont interdites les attaques dirigees à titre de représailles contre
la population civile ou contre des personnes civiles.

5. Les parties au conflit n'utiliseront pas la population civile ni les
personnes civiles pour tenter de mettre des objectifs militaires à l'abri des
attaques.

Article 27. - Protection des biens ind~..ê.Pel1sables à la survie de la population civile

Il est interdit d'attaquer, de détruire ou de mettre hors d'usage les biens
indispensables à la survie de la population civile, à savoir les denrées et
ressources alimentaires, les cultures, le bétail, les réserves d'eau potable et
constructions pour l'irrigation, que ce soit pour affamer des personnes civiles,
provoquer leur déplacement ou pour toute autre raison.

Article 28. - Protection des ouvrages et in§tallations contenant des forces
dangereuses

1. Il est interdit d'attaquer ou de détruire les ouvrages d'art ou des
installations contenant des forces daneereuses, à savoir les barrages, les digues
et les centrales de production électronucléaire, chaque fois que leur destruction
ou leur endommagement caus erait des pe~; ::-.:.... g.....aves à 1: :;, population civile.

2. Les parties au conflit s' effr.il'Ceront de ne pas l'lac er d' obj ectifs militaires
à proximité immédiate des biens mentionnes à l'alinéa premier.
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